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Bob Rae s’est présenté hier au congrès du Parti libéral fédéral en compagnie de son épouse, Arlene Perly Rae

Impasse 
entre les 
médecins 
et Québec

« Le “cover charge'' 
pour commencer 
à parler est de 1,3 

milliard », dénonce 
Jérôme-Forget

Oui à la nation... autochtone
Le PLC adopte une résolution d'urgence réclamant un changement 

constitutionnel et reconnaissant la légitimité des gouvernements autochtones
HÉLÈNE Bl ZZETT1

Le débat sur la nation, que le Parti libéral du Cana­
da voulait s’éviter en retirant la motion portant sur 
le Québec, a resurgi sous une forme inattendue hier à 

l'ouverture de son congrès à Montréal. La Commis­
sion des peuples autochtones a adopté en matinée 
une résolution d'urgence reconnaissant les nations 
autochtones et l'égalité de leurs gouvernements avec 
ceux des provinces et le fédéral. Et puisque, à l’instar 
de tous les autres ateliers, il n’y avait à peu près per­
sonne, la résolution est passée sans problème.

Cette résolution, qui tient sur une page, déclare en 
guise de préambule «que le Canada a été fondé par

trois nations, à savoir les peuples autochtones, les An­
glais et les Français*. Elle invite donc le PIC à recon­
naître «que les peuples autochtones forment autant de 
nations au sein de la nation canadienne*. En outre, elle 
va beaucoup plus loin que celle, retiree, sur le Québec 
en ce quelle réclame un changement constitutionnel 
et reconnait la légitimité des gouvernements autoch­
tones «comme troisième ordre de gouvernement*.

Son parrain, Bob Coulais, reconnait qu'il s'agit 
d’une réponse au débat sur la nation québécoise, 
dont les autochtones se sentent exclus, «ifuand l'aile 
québécoise du PLC a présenté sa résolution, cela a pro 
vaqué un déclic, a-t-il expliqué au Devoir. Il est temps 
qu'on aille de l’avant avec l’autodétermination et avec

des changements constitutionnels reconnaissant les 
peuples autochtones comme des nations. *

Selon M. Coulais, un débat constitutionnel est ne 
cessaire car une simple motion à la Chambre des 
conununes comme celle que le premier ministre Sti 
phen Haiper a présentée dans le cas des QuélMx ois 
constitue à son avis une «approche expéditive*

M. Godais se réjouit que l ex-premier ministre Paul 
Martin soit aile s'asseoir a sa-s côtés après l'adoption de 
sa résolution. Depuis sa défaite, M. Martin a lait des 
autochtones sa nouvelle priorité. M GoulaU appuie 
Ken Dryden au premier tour mais ne sut toujours pas
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Une composante 
de l’UQAM sur le 
campus de l’UdeM

Après la politique, la religion
Le pape rencontre les orthodoxes et réconforte 

les derniers catholiques d"Orient
CHRISTIAN RIOUX

LINES pourrait être 
le pmnier occupant 

du futur campus Outremont
KATHLEEN LÉVESQUE

Institut national de la recherche scientifique 
r (INRS), un établissement du réseau de ITniver- 

sité du Québec, pourrait être le premier occupant du 
futur campus Outremont de l'Université de Mont­
réal. Des discussions sont en cours afin d’y implanter 

un pavillon dédié aux nanos­
ciences d'ici 2010.

Joint à Paris, le directeur ge­
neral de l'INRS. Pierre Lapoin­
te. a confirmé au Det>oir son in­
tention de regrouper les activi­
tés scientifiques du secteur de 
l’énergie et des matériaux, ac­
tuellement a Varennes, ainsi 
que les télécommunications, 
dont les laboratoires sont situés 
a la Place Bonaventure. Le pro­
jet de plusieurs dizaines de mil­
lions de dollars sera présente of­
ficiellement au conseil d'admi­
nistration en janvier prochain. 

«Sous sommes en discussion avec l’Université de 
Montréal. C'est un de nos plus gros partenaires dans 
tous nos dossiers, y compris cdut4a. On s'est.toit offrir ce 
site-la Cest irai. (...] Mais ça dépend de ce que l'Uni­
versité de Montréal met à Outremont. Si on installe la
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« Nous sommes 
conscients 

d’être la bougie 
de démarrage 

et ça se paie. Si 
on est capables 
d'avoir le bon 
prix, on sera 

la bougie 
de démarrage. »
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Istanbul — Après une premiere journée 
très politique marquée par des signes 
d'apaisement a l'égard du monde musulman, 

le pape Benoît XVI a consacré la deuxieme 
journée de son voyage en Tur- 
quie a rencontrer les fidèles.

Terre des premiers chrétiens jgm 
et de saint Paul, la Turquie est au- I 
jourd’hui un pays presque sans 
catholiques. C’est donc loin des | 
foules qu'il attire habituellement 
et devant un parterre d'a peine quelques 
centaines de personnes dispersées que le 
pape Benoit XVI a dit en plein air la premie­
re messe de son voyage en Turquie.

Comme Paul V] et Jean-Paul II avant lui. 
il a célébré l'eucharistie sur le lieudit de 'la

maison de Marie*, a quelques kilomètres 
d’Ephese, sur la côte méditerranéenne 
C’est la, dit-on. que la mere de Jésus aurait 
fini ses jours auprès de l'apôtre Jean Dé 

couverte a la fin du XIX' siècle 
apres les revelations d'une voyan 
te allemande, l'humble maison 
es! devenue un sanctuaire Elle 

I est aujourd’hui visitée par trois 
Hi millions de pèlerins chaque an 

née, surtout des musulmans, qui 
honorent eux aussi la mere de Jésus.

Dans son homélie, le pape a tenu a ré­
conforter la petite communauté chrétienne 
de Turquie et à dire sa «proximité- avec 
ceux qui. a-t-il affirmé, doivent «affronter 
chaque jour les difficultés de la vie*, lcr
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Accompagné de Bartholomé I”, Benoît XVI «'est rendu au Phanar, siège du 
patriarcat orthodoxe.
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1* intei vi ulioil du Conseil des set vices essentiels 
.j u si ) dans le conflit qui oppose le gouve rne 
meut aux medts ms s|ks iulistes n’a pis donne de ir 

sultals hiei Au omis de la journée, la Fédération d«fi 
médecins siKxialistes du Quélxv (FMSQ) a dejsisé 
une coiitre-oltre sur le rattrapage salarial, dont l'accep­
tation aurait mis lin aux moyens de pression Mais la 
proposition a été immédiatement rejetée par Quêtai. 
qui l'a jugée «démesurée et déraisonnable».

Comme isiiiit de dejiart du futur processus de me 
diation. la FMSQ a proposé dans 
sa contre-ollre un raltrajwge de 
20 % de 2007 a 2010 ainsi qu’un 
gel jusqu'en 2014. Dimanche,
Québec avait plutôt offert 15 % 
de rattrapage d’ici 2014 Selon le 
gouvernement, cette somme au­
rait porté le salaire annuel moyen 
des sjms iaiistes a 330 000 s dans 
huit ans, soit une hausse de 
«3 000 $ (32.6 % au total)

La FMSQ estime que sa 
contreoffre représente un inves 
tissement de 00 millions de plus 
que ce que projjose Québec, soit 
environ 11 000 $ de plus par an­
née [jour chaque médec in *i>e 
cialiste «Ce/ effort s'inscrit dans l’hiliniie 
le cadre financier de l'État, croit , (1,1;il Jrrf 
le président de la FMSQ. (,ai-tan 
Barrette Nous ne faisons que déplacer certains mon 
tants qui ont été prévus dans la proposition du mmisté 
re Im seule chose qui change, c'est l'échéancier *

I res déçu de là réaction de Quétar. M Barrette 
juge qu'il y a «impasse absolue a cause de l'absolue m 
capacité du gouvernement de nous faire une proposi­
tion raisonnable |..). On veut une proposition de dé 
txjrt qui ait un effet maintenant «

A Quétat la présidente du Conseil du trésor, Mo 
nique Jérôme-Forget, et le ministre de la Santé et de»

1‘
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LES ACTUALITES
Parodie de Brokeback Mountain

Boisclair s’est prêté au jeu et le regrette amèrement
Le chef péquistefait une apparition controversée dans un sketch des Justiciers masqués

ANTOINE ROBITAILLE

Québec — Si c'était à refaire, le 
chef du PQ, André Boisclair, 

ne participerait pas a un sketch 
humoristique comme la parodie 
de Brokeback Mountain dans la­
quelle il figurera sur la chaine Mu- 
siMax pendant les Fêtes. Sa pres­
tation a plongé la classe politique 
dans le malaise hier.

«Quand je vois la façon dont tout 
le débat est enclenché, c’est clair que 
je ne le referais pas», a confié M. 
Boisclair lors d’tm point de presse. 
11 a précisé avoir participé à ce 
sketch «de bonne foi» et souligné 
que celui-ci n’était pas destiné au 
«bulletin de nouvelles». Questionné 
à savoir si sa participation décou­
lait d’un manque de jugement de 
sa part, M. Boisclair s’est réfugié 
dans le même type de réponse 
qu’il donnait à l’époque où on l’in­
terrogeait sur sa consommation 
de cocaine lorsqu’il était ministre. 
«Franchement! [...] Quand même! 
[... I On peut aller a des questions es­
sentielles, s'il vous plaît?»

le sketch en question, dont M. 
Boisclair avait lu le scénario, met

en scène deux hommes nus, aux 
visages de Stephen Harper et de 
George W. Bush, s’adonnant, dans 
une tente, à des ébats sexuels avec 
de la crème fouettée et des ce­
rises. M. Boisclair fait irruption et 
lance cette phrase: «Le Québec 
n'embarquera jamais la-dedans!»

Le premier ministre Jean Cha- 
rest a réagi de manière évasive, di­
sant qu’il laissait le «soin aux gens de 
porter un jugement là-dessus». Il a 
noté que de nos jours, on invite sou­
vent les politiciens à participer a des 
émissions humoristiques. Or, bien 
que l’humour soit «une façon aussi 
de dire les choses», il ne permet pas 
«de dire n 'importe quoi», a-t-il noté. 
Pendant la période de questions, le 
premier ministre, bien que traitant 
de sujets autres, a insisté plus qu'à 
son habitude sur le «manque de ma­
turité» de son adversaire, soulignant 
au passage qu’il y a une '«responsabi­
lité qui vient avec son titre de chef de 
l’opposition officielle».

Plus tôt, le ministre de l’Educa­
tion, Jean-Marc Fournier, avait 
qualifié la saynète de peu «édifian­
te». Son collègue de l’Environne­
ment, Claude Béchard, a parlé

d’un document vidéo «très particu­
lier», auquel il aurait refusé de 
prendre part. «Si le ridicule ne tue 
pas, parfois, il affaiblit», a pour sa 
part commenté le chef adéquiste 
Mario Dumont. «Je pense qu’il 
n 'aurait pas dû faire ça», a-t-il jugé. 
A ses yeux, on remet de plus en 
plus souvent en cause «le manque 
de jugement» du chef péquiste.

Selon nos sources dans la famil­
le péquiste, certains étaient de 
très mauvaise humeur hier, même 
au sein de la députation. «Les poli­
ticiens sont sollicités effectivement 
souvent pour faire des choses (...] 
mais il est important que chaque 
politicien analyse les situations», a 
commenté le député péquiste 
doyen François Gendron tout en 
déplorant que les médias «fassent 
un plat» de cette affaire. «C’est 
honteux! Il [André Boisclair] sait 
qu’il a un déficit de crédibilité, et U 
s’en va faire une connerie 
pareille!», a par ailleurs confié au 
Devoir un ancien élu péquiste.

Chroniqueuse à TVA et au 
Devoir, Denise Bombardier a récla­
mé mardi soir la démission de M. 
Boisclair dans son éditorial à

LE RÉFLEXE LCN
Le matin avec Julie Couture et Karine Champagne.

[te petit Ntcolêt conduit 
i son dernier repos
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Diffusion en direct, sur lcn.canoe.com

l’émission Le 22 heures. Les au­
teurs du sketch, les Justiciers mas­
qués, ont répondu hier en deman­
dant a leur tour la démission de 
Mme Bombardier. Malgré les re­
grets du politicien, cette derniere 
affirmait hier «Il a manqué de juge­
ment une premiere fois lorsqu 'il était 
ministre, et là, encore une fois, U a 
fait la preuve de cela.» Déplorant 
l’espace occupé par les humoristes 
dans la société québécoise, elle a 
noté que jamais René Lévesque, 
•reconnu comme un coureur de ju­
pons», n’aurait accepté de faire un 
“caméo" dans une parodie de film 
porno». Marc Chevrier, politologue 
à ITIQAM, estime que le chef pé­
quiste n’a pas «commis un crime». 
Mais à trop vouloir paraître décon­
tractés, les politiciens oublient par­
fois qu’ils doivent «incarner une 
certaine gravitas», c’est-à-dire un 
certain sens de la dignité, estime-t- 
il. Or le rôle du protocole, note M. 
Chevrier, «sert précisément à leur 
rappeler qu 'ils incarnent autre chose 
que leur stricte personne».

Le Devoir
Avec la Presse canadienne

MATHIEU BELANGER REUTER:
La participation d’André Boisclair à un sketch des Justiciers 
masqués ne l’aura pas aidé à accroître son capital de crédibilité. 
Bien au contraire, s’il faut en croire la chroniqueuse Denise 
Bombardier, qui a demandé la démission du chef péquiste.

Les Communes voteront sur la 
réouverture du débat sur le mariage gai

ISABELLE RODRIGUE

Ottawa — Pressé à la fois par le calendrier parle­
mentaire et par sa promesse électorale, le gou­
vernement de Stephen Harper relancera le débat sur 

le mariage gai mercredi prochain.
Le gouvernement conservateur devrait soumettre 

au débat puis à un vote une motion proposant de rou­
vrir le débat. Si cette motion est adoptée, les Com­
munes devraient alors se prononcer de nouveau 
pour accepter ou rejeter la légalisation du mariage 
entre conjoints de même sexe.

En point de presse hier, le leader parlementaire du 
gouvernement a confirmé l’intention des conservateurs, 
précisant toutefois que le débat pourrait être très court 

«La plupart des gens ont déjà indiqué leur position sur 
cette question. Je ne crois pas que ce sera un long débat», a 
indiqué Rob Nicholson à sa sortie des Communes.

Reste qu’au moins deux des députés conserva­
teurs du Québec n’ont toujours pas décidé comment 
ils voteront lorsque la motion sera présentée. Chris­
tian Paradis (Mégantic-L’Erable) et Steven Blaney 
(Lévis-Bellechasse) veulent d’abord prendre le pouls 
des électeurs de leur comté avant de se prononcer.

•J’ai toujours dit que j’allais consulter les gens et te­
nir compte de la volonté des gens de mon comté pour 
me positionner sur cet enjeu-là», a expliqué M. Blaney, 
qui compte prendre connaissance de son sondage 
maison cette fin de semaine.

La députée Sylvie Boucher semble pour sa part 
avoir pris une décision, mais dit ne pas vouloir la di­
vulguer avant la tenue du vote. «Par respect pour cer­
taines personnes dans mon entourage, je ne le dirai pas 
aux journaux, je veux leur parler avant parce que c'est 
un vote important», a noté Mme Boucher.

A l’image du Parlement sur cette question controver­
sée, la députation conservatrice du Québec est divisée.

Hier, Luc Harvey (Louis-Hébert) et le ministre Jean- 
Pierre Blackburn Oonquière-Alma) ont confirmé qu’ils 
voteraient en faveur de la réouverture du dossier.

Leur collègue de la Beauce, le ministre de l’Indus­
trie Maxime Bernier, est aussi de cet avis.

«Je crois que le dossier a été bâclé un petit peu», a fait 
valoir M. Harvey pour justifier sa décision de vouloir 
analyser de nouveau la question.

A l’opposé, les ministres Lawrence Cannon et Jo­
sée Verner n’ont jamais change d’avis et appuient les 
mariages entre conjoints de même sexe.

Ils sont néanmoins en minorité au sein de leur parti, 
puisque la majorité des conservateurs s’opposent aux 
mariages gais et veulent donner aux parlementaires 
l’occasion de discuter de nouveau de toute l’affaire.

En amenant cette question devant les Communes, 
les conservateurs respectent une promesse de la 
dernière campagne électorale, au cours de laquelle 
ils s’étaient engagés à soumettre à un vote libre une 
motion qui suggérerait de rouvrir tout le débat

Ils risquent fort de mordre la poussière, si l’on se 
fie aux résultats antérieurs. Les Communes, sous un 
gouvernement libéral, ont légalisé le mariage gai 
(158 contre 133 votes) en juin 2005.

Pour le vote à venir, non seulement le Nouveau 
Parti démocratique (NPD) continuera d’appliquer sa 
ligne de parti (en faveur du mariage gai), mais le 
Bloc québécois fera de même en donnant le mot 
d’ordre à ses députés de ne pas rouvrir le débat.

Quant aux libéraux, la décision reviendra à leur 
nouveau chef, qui sera nommé samedi. Lors du vote, 
en 2005,32 libéraux s’étaient opposés au projet de loi 
légalisant le mariage entre conjoints de même sexe.

Plusieurs de ces députés ont été battus par des 
conservateurs lors des dernières élections.

Presse canadienne

Milieux humides: les nouvelles règles 
inquiètent les environnementalistes

LOUIS-GILLES F R A N C Œ U R

Les trois nouvelles règles édictées par Quebec 
pour libéraliser le remblayage de petits milieux 
humides constituent «une politique dangereuse parce 

qu’elles permettront la destruction d’ecosystèmcs viables 
et de qualité», estiment deux groupes environnemen­
taux qui suivent ces dossiers de près.

Pour Tommy Montpetit, du Front vert québécois — 
un organisme qui regroupe désormais phis de 80 comi­
tés de citoyens —, «il est plutôt iuillucinant de penser que 
notre gouiumcment ait émis cette directive aussi hâtive­
ment Un milieu humide de 5lXX) mètres carres équivaut 
à un terrain de football Quebec les laissera le détruire s'il 
n’y a aucune espèce menacee et pas de lien avec des cours 
d’eau, et cela, sans aucune forme de compensation!
Cest inacceptable, car plusieurs milieux humides de cette 
taille sont des écosystèmes intéressants et viables, dtmt rien 
ne justifie la destructùm. surtout dans des milieux urbains 
où il ne reste pratiquement plus que des petits milieux hu­
mides. C'est un abandon aux promoteurs de ce qui reste en 
de nombreux endmts. »

Pour Charles-Antoine DrokH. le porteparole de Natu­
re-Québec en matière de biodiversité, cet organisme 
<■11 est pas oppose au principe île foire un du>vc» entre les 
differents milieux humides d’un territoire, mais encore 
tml-il qu’il soit éclairé. Or. grâce au jeu des trois critères 
retenus par Québec pour liberaliser h destruction de ces 
petits milieux humides, on ne procédera plus, avant d’au­
toriser un projet à une caractérisation complète, ce qui 
permet d’en évaluer la valeur et la viabûite. à son avis.

Tommy Montpetit et Charles-Antoine Drolet ont 
aussi tous deux déploré que Quebec ne décrète pas 
une protection intégrale et automatique des grands 
milieux humides, dont la valeur environnementale et 
sociale leur apparaît évidente.

«Cela aurait pu compenser quelque peu pour ce 
qu’ils veulent faire aux petits milieux humides, ex­
plique Tommy Montpetit. Là. on voit où sont leurs 
préoccupations. »

Charles-Antoine Drolet voit dans la nouvelle nor­
me un important glissement des priorités gouverne­
mentales. «Le ministre [Thomas] Mulcair avait pro­
mis de sauver tous les milieux humides importants. 
Mais la politique annoncée à géométrie variable ne 
précise pas ce qui est important», dit-il, tout comme 
elle ne fixe aucun seuil precis pour la protection inté­
grale des milieux de grande valeur.

Cette politique, conclut Tommy Montpetit, consti­
tue même un recul par rapport au niveau de protec­
tion négocié par le ministère de l’Environnement et 
la \ ille de Longueuil, par exemple, pour protéger 
une grande partie de ses milieux humides, y compris 
de tout petits milieux sans qu’on y trouve obligatoi­
rement la rainette taux grillon, une espèce menacee. 
Longtemps adversaire de la Ville, M. Montpetit loue 
aujourd'hui le travail accompli par cette derniere, qui 
protège désormais 13 % de son territoire et qui a dé­
crété la protection intégrale de plusieurs aires natu- 
refles phis grandes chacune que le mont Royal.

Le Devoir

Listes d'attente: impossible d'avoir l'heure juste
Ottawa — Deux ans après l'entente des premiers 

ministres sur les normes en matière de soins de 
santé, il est toujours impossible de determiner de fa­

çon fiable si les listes d’attente ont dintinue. indique 
l'Alliance sur les temps d’attente, dans son bulletin 
provisoire.

Selon ce document, rendu pubtic hier, le manque 
de données des provinces empêche FATA dévaluer 
l’impact du plan de 41 milliards de dollars conclu en 
2tXÛ. pour une duree de dix ans.

En vertu de cet accord, les provinces devaient 
fournir des indicateurs comparables sur l’accès aux 
soins, mais cela ne s’est pas produit.

•Sous n avons pas cette infi>rmatu>n«, a indique Co­
lin McMillan, le president de l’Association médicale 
canadienne, en entrevue, hier.

Le rapport est base sur les sites Internet 
mis sur pied dans huit des dix provinces pour 
fournir au public de l'information sur les temps 
d'attente, mais cette information comporte des la­
cunes, a-t-il explique. .Ainsi, il a dit qu'on ne savait 
pas si les données affichées venaient d être mises 
à jour ou dataient, et beaucoup de données 
étaient incomplètes.

*

Presse canadienne
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Michel David

Parole 
de rockeur

Dans les coulisses du congrès du Parti libéral du Canada

Frulla et Garneau pourraient 
se disputer le comté de Paul Martin

L’ancienne députée serait tentée de servir sous Michael Ignatieff; 
Vancien astronaute pourrait aussi se présenter dans West mount

Apres une semaine de volte-face et d'avis 
contradictoires au sujet de la «nation* 
québécoise, le rockeur Eric Lapointe a sans 
doute bien résumé l'opinion d'une grande partie de la 

population en déclarant *]e me prononcerai quand (a 
voudra dire quelque chose. »

11 ne faudrait pas exagérer la portée de la victoire 
écrasante de l’abbé Raymond Gravel à l'élection partiel­
le de lundi dernier dans Repentigny. Cette circonscrip­
tion est une forteresse bloquiste et le taux de participa­
tion y a été relativement faible.

Même si elle n otait pas encore adoptee formelle 
ment au moment où les électeurs se sont présentés aux 
urnes, on aurait pourtant dû voir dans cette circonscrip­
tion massivement francophone au moins une trace de 
l’effet de la motion que le premier ministre Stephen 
Hatper a présentée la semaine dernière à la Chambre 
des communes.

Or le vqte conservateur n’a enregistre aucune pro­
gression. A 18 %, il est reste exactement au même ni­
veau. Ou bien la motion de M. Harper a laissé indiffé­
rents les électeurs de Repentigny, ou bien les griefs à 
l'endroit du gouvernement conservateur ont pesé phis 
lourd dans fa balance. Sur le plan électoral, cela res­
semble dangereusement à un coup dépee dans l’eau.

Faut-il vraiment s’en surprendre? Depuis une se­
maine, M. Harper et ses ministres n’ont ménagé au­
cun effort pour en minimiser 1a portée reelle. Fis ne 
semblent même pas s'entendre sur les gens qui doi­
vent être inclus dans la nation qu'on a reconnue avec 
tant de grandiloquence.

La valse-hésitation du ministre des Transports, La­
wrence Cannon, était particulièrenx*nt pathétique. Dans 
un premier temps, M. Cannon n'y voyait clairement que 
la reconnaissance de la tribu des «pure-laine* débarques 
en Nouvelle-France avec Champlain. Mardi, il est revenu 
à une définition phis inclusive, mais le mal était fait 

Hier à l’Assemblée nationale, Mario Dumont s’est fé­
licite du «vote très clair de la Chambre des communes», 
mais comment un vote peut-il être clair si personne ne 
sait sur quoi il porte exactement?

♦ ♦ ♦
Après 40 ans de débats constitutionnels, les Québé­

cois savent très bien à quoi s'en tenir. Les déclarations 
des politiciens n’engagent qu’eux-mèmes et ils peuvent 
très bien changer d’idée si leur réélection en dépend.

Il n’y aura plus jamais de changement significatif à la 
Constitution sans l'accord de fa population canadienne. 
En 1992, tous les gouvernements au pays appuyaient 
l’accord de Charlottetown, mais il avait été clairement 
rejeté par référendum.

Depuis, les trois provinces anglophones les plus im­
portantes, l'Ontario, la Colombie-Britannique et l’Alberta, 
se sont imposé l’obligation juridique de tenir un référen­
dum pour approuver toute réforme de la Constitution.

Le dernier sondage de Léger Marketing ne laisse 
pas le moindre doute sur ce qui adviendrait de la recon­
naissante de fa nation québécoise dans ime telle éven­
tualité. A l'extérieur du Québec, 77 % des Canadiens vo­
teraient non.

A voir le Parti libéral du Canada traiter le concept de 
nation comme s’il s'agissait du bacille de fa peste, il y a 
également lieu d’ètre sceptique. D’ailleurs, on peut s’in­
terroger sérieusement sur le retrait arbitraire de fa ré­
solution controversée que l’aile québécoise du PLC, ré­
unie en conseil généraL avait adoptée le mois dernier.

On peut très bien comprendre que les libéraux aient 
voulu s’ôter cette épine du pied, mais à partir du mo­
ment où une assemblée adopte une proposition, celled 
n’appartient plus à ceux qui l’ont présentée. Il est clair 
que MM. Belanger et Hogg ont été soumis à dIntenses 
pressions de fa direction du parti et de certains candi­
dats, mais ce tripotage n’en demeure pas moins une vio­
lation des régies les phis élémentaires en vigueur dans 
un parti démocratique.

Le message est très clair. À l’exception de Michael 
Ignatieff. tous les aspirants à fa succession de Paul Mar­
tin n’ont appu\ré 1a motion Harper que du bout des 
lèvres ou l’ont carrément rejetée. Il n’y a certainement 
là ni honneur ni enthousiasme.

♦ ♦ ♦

Pour couronner le tout libéraux et péquistes se sont 
livrés au cours des deux derniers jours a une de ces 
parties de bras de fer parlementaire que fa population 
associe la plupart du temps à de l'enfantillage.

Même si le Bloc québécois visait avant tout a embê­
ter les liberaux aussi bien que les conservateurs en re­
lançant le débat sur la reconnaissance de fa nation qué­
bécoise. il y avait indéniablement une question de fond, 
maigre la confusion qui en a résulté. Certes. M. Harper 
a aussi voulu marquer des points au Quebec, mais 0 a 
indéniablement fait preuve d’un certain courage poli­
tique dont il pourrait eventuellement payer le prix dans 
le reste du pays.

La chicane à l'Assemblee nationale était d’un tout 
autre ordre. E ne s’agissait pas de statuer sur la nation 
Une motion unanime en a déjà reconnu l'existence D y a 
trois ans Cette fois-ci. on ne débattait que de fa quantité 
de champagne qu’il convenait de déboucher pour célé­
brer la motion de fa Chambre des communes. Alors 
que le premier ministre Jean Charest était prêt a faire 
couler le Dom Perignon à flots André Boisciair se se­
rait contente d'un verre de petit mousseux.

E est vrai que le geste de M. Harper ne regie rien au 
fait que le Québec n'adhere pas a fa Constitution de 1962 
et que fa reconnaissance de FexiSence d’une nation qué­
bécoise au sein du Canada ne doit pas être interprétée 
comme une negation de son droit a rajtodéterrtBnatioa 

Cefa étant depuis une semaine, les Québécois ont eu 
amplement loœasion de mesurer les limites, du progrès 
que institue b motion adoptee par les Conxnunes. Lfans 
lés circonstances. M. Boisciair aurait eu avantage a se 
montrer bon prince. D est vrai qu'au sein du PQ. certains 
doivent commencer a trouver qu'il lest déjà un peu trop 

De toute maniéré, cette histoire risque d'être eclip- 
see dans l'opinion publique par le manque de jugement 
deplorable dont il a fait preuve en acceptant dé jouer 
dans le sketch des Justiciers masques parodiant Brahe- 
back Mountain. .Apres s'être fait reprocher de ne pas as­
sumer assez ouvertement son homosexualité, le chef 
du PLQ voulait peut-être faire de lautodensoa mais 0 a 
saute par-dessus le cheval

mdaviàÔiedex<otrcom

Le congrès du Parti libéral du Canada qui 
s’est ouvert hier à Montreal ne provoque pas 
uniquement des jeux de coulisses autour des 
aspirants chefs. Les prochaines élections 
suscitent également des discussions et les 
candidats-vedettes potentiels visent tous le 
même comté sûr au Québec: LaSalle-Emard. 
Paul Martin devrait annoncer son retrait de 
la vie politique sous peu, et au moins une 
personne connue se déclare ouvertement in­
téressée à prendre la relève: lira Frulla.

ALEC CASTONGIAY

Dans les corridors du Palais des congrès de 
Montreal, ce n'est plus un secret pour qui que 
ce soit. L’ex-premier ministre Paul Martin, à qui on 

rend hommage ce soir, ne sera pas de la prochaine 
bagarre électorale. B devrait annoncer son retrait de 
la vie politique sous peu, ont soutenu diverses 
sources au Devoir. S'il n'en fait pas état aujourd’hui, 
ce pourrait être au cours des prochaines semaines.

Ce départ laissera vacante une 
des rares circonscriptions que 
les liberaux fédéraux peuvent u- 
nir pour acquise. En janvier der­
nier, Paul Martin avait conservé 
ce château fort en récoltant 48 % 
des voix, loin devant le Bloc qué­
bécois (28%).

Le Devoir a appris que deux 
gros noms convoitent active­
ment LaSalle-Emard: Liza Frulla 

et Marc Garneau. fai première a été défaite par le 
Bloc dans Jeanne-Le Ber lors du dernier scrutin 
alors que le second a etc battu dans Vaudreuil-Sou- 
fanges, là aussi par le Bloc.

«Liza Frulla veut vraiment ce comte. C'est plein 
d'Italiens et c'est un endroit sûr pour nous. Elle a déjà 
fait des démarches pour l'avoir», a soutenu un influent 
stratège libéral du Québec. Fm entrevue avec Le

«Cest moi, 
ce comté, 
c’est mon 

profil. »
- Liza Frulla

Devoir, la principale intéressée a reconnu qu’il s’:igit 
d’«KM comté naturel» pour elle. «C'est moi. ce comté, 
c’est mon profil. J’adore le sud-ouest (de Montréal] au 
complet», a-t-eUe dit. Mais pas question de confirmer 
officiellement qu’elle portera les couleurs du PLC 
aux prochaines élections. «// faut d’abord voir ce que 
Paul Martin va faire. (...]. Je vais encore attendre et 
continuer de réfléchir.»

liza Frulla avoue que la «désintoxication politique» 
n’a pas été concluante et que l'envie de revenir la ti 
raille. «Je pensais que c'était fini, mais Michael Ignatieff 
m 'a excitée. Il est le grand responsable, il m a ramenee à
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Paul Martin était au congrès du PLC hier et il en a profité pour saluer les candidats à su 
succession, dont Stéphane Dion. M. Martin, à moins d'uni surprise, ne sera pas candidat lors des 
prochaines élections générales. Son comté intéresse plus d’un candidat vedette. Ainsi, U/a Frulla 
et Marc Garneau lorgnent du cftté de 1-aSalle Fmard pour effectuer leur entrée au Parlement.

l'actum», a-t-elle déclare. Si M. Ignatieff prend fa tête 
des libéraux, k-s chances de Mme Frulla de reprendre 
du service seront certainement meilleures, a dit cette 
dernière Ft pourquoi LaSaDe-Émard et non |xrs un re 
tour dans Jeanm-le Ber, où elle a été élue en 2004? 
•J'ai adoré Jeanntflje Ber II y a beaucoup de contrastes 
sociaux Ça m a fiait de la peine de perdre, vraiment 
Mais fai ru deux élections difficiles, deux elections ttssrx 
difficiles pour me remettre en question Je ne veux /« 
mais retirer un rontexte aussi difficile, jamais. »

En entrevue, elle a précisé à plusieurs reprises 
que sa décision de revenir à fa politique n’est lias pri 
se, mais la tentation semble bien présente, liza Frul 
la parie de faiSalk-Emard avec passion, elle qui a été 
députée provinciale d'une circonscription (Margneri 
te-Bourgeoys) qui renferme une grande par tie de ce 
coin de pays. «J'ai etc la neuf ans J'ai réussi un tas de 
belles choses. Et il y a plein d'Italiens!»

I :n autre candidat début lors du dernier scrutin le 
déral. Marc Garneau, serait lui aussi intéressé a su» 
céder a Paul Martin dans fatSalk-Ernard Il.n’a toute 
fois pis voulu s'avancer hier, «Je n 'ai (tas pris de déri 
sion rusqu'a present. Je me suis donne comou mandat

de louer un rôle dims les coulisses pendant quelques 
mois. Je n 'ai rien decide», a I il dit.

I rie source bien branchée au PI A Q a toutefois al 
firme que Marc ( i.u neau attend de voii si I m ienne 
Kobillard. dans Westmount, se présentera de non 
veau Des i umeui s laissent croire que Mme Ko 
billard |tonnait se relirei de la vie politique, et ce Im 
teui |sse lourd dans la balai H < «( est le coin île Man 
Carneau, c'est la quit voudrait aller idéalement», a 
soutenu cette souri e I Lins le i as ou I au ienne Ko 
billard résinait en place, faiSalle Kinard serait une 
option «très interessanti ■ |siiii M Garneau, dit ou

«IjiSalle Fmard est un comte très intéressant et il y a 
beaucoup de gens a la porte f'our se presenter Mens il est 
trop tôt pour /Hitler de noms-, a affirme le dépite 1 huis 
Coderre au Devoir Selon une source, c'est un des 
raies comtes sûrs du Quêtas- |>oiu le PIC, et ralliait 
est évident, *( a vaut de l'or», dit on le nouveau chef, 
quel qu'il soit, devra d'ailleurs mettre en place la coin 
mission i-lei toi ak du Pli chargée de choisir lea can 
didats pair certains cou îles plus faciles a rernpot ter

l e Devoir

Ix> Québec, une nation dans un Canada uni

Le PLQ, le PQ et l’ADQ négocient une autre motion
ROBERT DUTRISAC

f'V uébec — Les trois partis n’ont pas réussi a s'en 
W tendre, hier à l'Assemblée nationak-, sur un tex 
te de motion qui prendrait acte de fa reconnaissance 
de 1a nation québécoise par 1a Chambre des coin 
munes. Mais les discussions entre les leaders parle­
mentaires se poursuivaient en soirée.

Lors de 1a période de questions, le chef du Parti 
québécois, André Boisciair, a présenté une autre mo­
tion de son cru qui constatait 1a reconnaissance par 
1a Chambre des communes que «le Québec forme une 
nation» sans fa mention «dans un Canada uni» que 
contenait fa motion deposee par le premier ministre 
Stephen Harper. Le chef pequiste avait aussi biffe du 
texte de sa motion présente mardi les références au 
rapatriement de 1982 et au fait que fa nation québé­

coise est libre de déterminer son statut politique, 
deux références issues de motions qui’ l’Assemblée 
nationale avait adoptées par le jiassé.

1 a* premiiT ministre Jean Charest a proposé de sus 
pendre les travaux (k- F Assemblée pour permettre aux 
partis de rédiger une motion commune mais Aidré 
Boisciair n’a pas saisi fa perche. la motion adoptée j>ar 
la Chambre des communes, -c'est une main tendue», a 
soutenu M Charest. «Cela a surir plan de Dnstmrr. une 
très grande signification, et je enhs que l’Assemblée natio­
nale a aujourd'hui un devoir sarré de rerevoir re que la 
Chambre des communes a fiait. »

Au cours d'un point de presse, Jean Charest s’est 
permis de citer Je premier des premiers ministres du 
Canada, John A. Macdonald, qui a é< rit en 18.% a 
propos des C anadiens français: «Treat them as a na 
lion et they will art as free and generous people do. they

will ad generously» (* I raile/ 1rs t ornine une nation 
et ils agiront comme les iieuples libres et généreux 
le font: ils agiront avec générosité.-)

Aiopter une motion a l'Assemblee nationale ixmr 
prendre acte de la motion du l’ailenvnt < anadien, ce 
n’est «d'aucune façrm» nécessaire et indis|M‘iisable. a 
affirmé M Boim fair au cours d’un point de presse. 

Mais U s'est dit prêt à «collaborer a une solution». 
Pour sa part, )<• chef de F Ai ion demis rutique du 

Québec, Mario Dumont, qui, des k- dr|«irt. s'est placé 
du côte du gouvertMinerit, a vertement i ntique l’attitii 
de refa ente de M Boisciair -Ses tentatives de se défiler 
démontrent que, dans ret épisode, ü n est /m du tout a la 
hauteur de la fmdum qu'il a a aceomphr a l'Assemblée 
nationale», ai il lancé au cours d'un point de prrssc

lx’ Devoir

Le CSF sera dirigé par une adjointe de la ministre Théberge

e
 uébec — la directrice de cabinet de fa ministre 
responsable de fa condition féminine, Christiane 
:hat, deviendra lundi prochain présidente du 
Conseil du statut de la femme (CSF).

Mme Pelchat qui dirige le cabinet de fa ministre 
Carole Théberge depuis un an, occupait auparavant 
les mêmes fonctions auprès du vice-premier ministre 
Jacques Dupuis depuis 2004.

Elle prend fa releve de Diane LavaDée a fa tête de 
l’organisme cense être indépendant du gouverne­
ment et chargé d'effectuer des recherches de même 
que de conseiller ce dernier sur les grands enjeux re­
latifs a la condition des femmes.

Mme Peichat nominee hier lors de la seance hebdo­
madaire du conseil des ministres, estime que sa nomina­
tion rientrànera pas une politisation de la fonction.

•Je remplace Diane I/ivallét, qui était candidate pe­
quiste pour le Parti québécois», a-t-eUe déclaré, hier 
soir, fors d’un entretien a fa Presse canadienne, a l’oc­
casion d'une reception visant a souligner k- 40 annt 
versaire de 1a Fédération des femmes du Quebei 
(FFQ) et de l’Association féminine d'éducation et 
d'action sociale (AFEAS), en présence du premier 
ministre Jean Charest

Mme- LavaDee a preside le conseil de* 1999 a 20% 
ETk* avait etc- nommée par k- premier ministre Iak ien 
Bouc hard et avait été auparavant candidate défaite 
du PQ en 1994.

■ Les féministes me connaissent I.e% groupes de 
femmes me rem naissent comme une féministe engager 
Ils eon na osent aussi mon sens entu/ue Ijx membres 
du gouvernement aussi le connaissent d'ailleurs», a

ajoute Mme Pekbal, qui a été depute*- libérale fl*- V» 
chou de 19K5 a 1994

S**uh sa gouverne, b mandat du ( SI demeurer» 
k- même, a-t eüe indiqué

Sa priorité au Conseil du statut de fa femme sera 
d'appliquer la future politique d'égalité entre les 
homme» et k-s femmes, attendue H promise fhqxiis 
des années [nar k- gouvernement.

En mars, dans son disc ours inaugural, le pre 
mi* r ministre Charest promettait une politique 
•prochainement».

la ministre Thé berge, hier soir, s'*-st engagée a la 
déposer, accompagnée d'un pian d'action, »dans la
prochaines semaines»

Presse ceinaelienne

E N B K E F

Nation: McGuinty 
en rajoute
Toronto — La plupart des Québécois de 
moins de 40 ans s’intéressent peu a la mo­
tion adopéee par la Chambre des com­
munes et reconnaissant que les Québécois 
forment une nation au sein d’un Canada 
uni a prétendu le premier ministre de FOn- 
taraj. Dahon McGuinty. hier M. McGuinty 
a e*aime que les Québécois les plus jeunes 
étaient certains de leur identité en partie en 
raison de ce quU a qualifie de »euiture la 
plus vigoureuse au pays», soulignant la pro­
duction Btieraire. cinématographique et mu­

sicale fie la province, -P'/ur la plupart des 
gens de la province de Québec qui ont 40 ans 
et moms cela rasent a savoir rombien 
d anges peuvent danser sur la télé d'une ai­
guille», a-t-il dec lare •Pusieurs pervmnex au 
pouvoir s adressent a un groupe d àge se diri­
geant ten la vertu», a ajfAite le premier mi­
nistre ontarien. M Mctkiinty a indique que 
la plupart des Québécois parmi les phis 
jeunes étaient te Dement a Taise lace a leur 
position au Quebec et au Canada qu'ils *’» 
suraient que leurs enfants apprennent f-ga 
foment Fangiaiv «Cela n a run a voir avec le 
Canada aa-É dit. Cat la langue d'Internet 
Cest la langue du commerce intrmatvmai Je 
crois qu’ils n’ont aucune inquiétude « - PC
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LES ACTUALITES
Hausses de taxes modérées à Montréal Une Mon,

Gérald Tremblay évite le pire en diminuant le taux de la taxe 
et en étalant la hausse du rôle d’évaluation

CLAIRANDRÉE CAUCHY

dit l’opposition 

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le maire de Montréal, Gérald Tremblay, a 
réussi à respecter sa promesse électorale en 
présentant hier un budget qui ne comporte 
pas de hausse du fardeau fiscal global des 
contribuables, à l’exception de ceux qui habi­
tent dans les quatre arrondissements qui ont 
imposé une taxe locale. Les taux de taxation 
ont été ajustés à la baisse pour maintenir la 
même assiette fiscale, malgré la hausse 
moyenne de l’évaluation foncière de 47,4 %

CLAIRANDRÉE CAUCHY

En dépit d’un gel de l’assiette fiscale globale, les 
deux fiers des contribuables montréalais verront 
leur compte de Duces augmenter davantage que l’in­

flation (2 %).
Ces hausses sont attribuables aux variations de l’éva­

luation foncière ainsi qu’aux taxes spéciales imposées 
dans quatre arrondissements (Lachine, I^aSalle, Anjou 
et Ville-Marie) et à l’augmentation déjà prévue de la 
contribution au Fonds de l’eau de 20 millions.

l e taux général de taxation moyen est de 1,3648 % 
ixair chaque tranche de 1(X) $ d’évaluation foncière pour 
les propriétés de cinq logements et moins et à 1,4717 % 
pour ceux de plus de six logements. Ije taux est établi à 
4,5621 % pour les immeubles non résidentiels.

les augmentations sont principalement dues à 
l’entrée en vigueur graduelle du nouveau rôle d’éva­
luation foncière, dont l’application est cependant éta­
lée sur quatre ans plutôt que trois, sous réserve 
d'une autorisation de Québec qui devrait arriver 
dans It's prochaines semaines. Même si Montréal a 
ajusté à la baisse ses taux de taxation pour recueillir 
la même assiette fiscale, les propriétés dont la valeur 
a augmenté davantage que la moyenne subiront des 
hausses de la taxe foncière.

Quatre arrondissements sont cependant venus fai­
re un accroc à la promesse électorale de geler le far­
deau fiscal en imposant une taxe locale. Cette derniè­
re est particulièrement salée pour les contribuables 
de LaSalle, où elle représente une augmentation de 
16,5 % de la charge fiscale. les taxes locales d’Anjou, 
de Ville-Marie et de Lachine représentent quant à 
elles des hausses respectives de 2,9 %, 1,9 % et 0,2 %.

1 v maire de Montnhd était visiblement mal à l’aise dé­
viait ces nouvelles taxes locales, qui s’ajoutent à celles 
déjà en vigueur à Saint-Léonard, à Pierrefonds-Roxboro 
et à Montréal-Nord. «Il faut noter que 15 arrondissements, 
sur 19 n'ont fais augmenté leurs charges locales. Nous au­
rions souhaité que l’ensemble des arrondissements fasse de 
même. Par contre, c’est un pouvoir local, cela devient la 
responsabilité des élus locaux de justifier cette hausse de 
taxes locales», a fait valoir Gérald Tremblay.

Au total, six arrondissements connaîtront des 
baisses de taxes, soit Côteries-Neiges-Notre-Dame- 
de Grâce (0,7 %), L’île-Bizard-Sainte-Geneviève 
(0,5 %), l’Iateau-Mont-Royal (0,1 %), Pierrefonds-Rox­
boro (0,4 %), Saint-Laurent (0,8%) et Verdun (1,8%).

Outre les quatre arrondissements qui ont imposé 
une taxe locale, la facture sera plus salée dans neuf 
autres arrondissements, soit Ahuntsic-Cartierville 
(1,1 %), Mercier-Hochelaga-Maisonneuve (1,7 %), 
Montréal-Nord (2,9 %), Outremont (0,3 %), Rivière- 
des-Prairies-Pointe-aux-Trembles (2,4 %), Rose­
mont-La Petite-Patrie (1,5 %), Saint-Léonard (1,3 %), 
Sud-Ouest (3,1 %) et Villeray-Parc-Extension (2,9 %).

Un budget d’«austérité»
Aux prises avec une situation financière difficile, 

l’administration Tremblay-Zampino a déposé un bud­
get de 3,927 milliards, soit 1,86 % de plus que l’an der­
nier, ce qui est inférieur au taux d’inflation de 2 % an­
ticipé en 2002. «N'eût été les nouvelles taxes locales, la 
croissance aurait été de 1,5 %», a précisé le président 
du comité exécutif, Frank Zampino. De ce montant, 
2,01 milliards vont aux services de l’agglomération 
fournis à l’ensemble de l’île (réseau artériel de route, 
d’aqueducs et dégoûts, service de police, de sécurité 
incendie, etc.) et 1,959 est attribué à la Ville de Mont­
réal (dont 870 millions aux arrondissements).

«C’est la plus faible croissance budgétaire depuis la 
création de la nouvelle ville en 2002. Il s'agit d'un bud­
get d’austérité», a fait valoir M. Zampino.

Pour arriver à juguler le déficit appréhendé de 400 
millions annoncé au printemps, l’administration mu­
nicipale a dû notamment geler les enveloppes budgé­
taires des arrondissements et de la ville centre ainsi 
(lue sa contribution aux transports en commun. 
L’exercice de révision des programmes permettra

quant à lui de récupérer 93 millions en 2007.
Le tour de force sera cependant difficile à rééditer, 

prévient le maire. «C’est difficilement soutenable à 
court terme. Nous avons travaillé sur les dépenses, il 
faut maintenant travailler sur les revenus», a indiqué 
M. Tremblay en rappelant qu’il rencontrera le pre­
mier ministre en janvier à ce sujet.

Au chapitre des revenus, notons entre autres 
l’augmentation des tarifs des parcomètres, qui passe­
ront de 0,75 à 1 $, de 1,50 $ à 2 $ et de 2 $ à 3 $, selon 
le secteur. Cette mesure rapportera 20 millions à la 
Ville, dont la moitié ira aux neuf arrondissements de 
l’ancien Montréal.

On prévoit également un accroissement des reve­
nus provenant des contraventions en matière de cir­
culation routière de 28,8 millions. La Ville procédera 
d’ailleurs à l’embauche d’une quarantaine de poli­
ciers affectés à la sécurité routière, dont une vingtai­
ne pour le respect des voies réservées.

La Ville a par ailleurs dévoilé son budget triennal 
d’immobilisations, qui s’élèvera à 2,18 milliards, dont 
703 millions seront dépensés en 2007. On crée par 
ailleurs un fonds d’investissement séparé de 180 mil­
lions sur trois ans pour la réalisation des grands pro­
jets, dans lequel on versera 60 millions en 2007. Ce 
fonds financera entre autres les infrastructures mu­
nicipales liées aux nouveaux centres hospitaliers, au 
Quartier des spectacles et au développement de la 
gare de triage d’Outremont.

Le Devoir

Le gel des taxes présente dans le budget de la Vil­
le de Montréal n’est que factice, selon l’opposi­

tion à l’hôtel de ville.
La porte-parole de Vision Montreal Noushig Eloyan. 

souligne qu’environ 70 % des contribuables paieront 
plus de taxes en janvier prochain, que ce soit en raison 
des variations de l’évaluation foncière ou en raison des 
taxes locales imposées par certains arrondissements.

«Tous les arrondissements ont puisé dans leurs sur­
plus. Si la tendance se maintient, on va voir les taxes 
locales se multiplier. On refile aux arrondissements la 
responsabilité de la Ville pour sauver la face à Trem­
blay*, a argué Mme Eloyan.

Mme Eloyan met par ailleurs en doute le fameux de 
ficit appréhendé de 400 millions en mai dernier, qui a 
■fendu comme neige au soleil* dans le budget 

Le chef de FVojet Montréal, Richard Bergeron, sou­
ligne pour sa part l’iniquité du gel des budgets des ar­
rondissements, qui frappe plus durement les plus défa­
vorisés, puisque leur assiette fiscale est moins garnie.

De plus, selon M. Bergeron, le plafonnement de la 
contribution aux transports en commun est un alour­
dissement indirect du fardeau des plus démunis, 
puisque ce sont eux qui utilisent davantage les trans­
ports, dont les tarifs devront être augmentés.

Les villes liées sont elles aussi montées aux barri­
cades contre le budget alléguant que Montréal im­
pose à leurs citoyens une facture plus élevée d’envi­
ron 4 % par rapport à leur contribution de l’an dernier 
à l’agglomération. C’est que Montréal a décidé de 
puiser une plus grande portion de la taxe d’agglomé­
ration dans les poches des résidants plutôt que de la 
percevoir des propriétés non résidentielles. La Ville a 
procédé à l’ajustement inverse au niveau de la taxe 
spécifique à la municipalité.

Les villes défusionnées comptent dénoncer le bud­
get auprès de la ministre. Elles estiment que cela leur 
fournit un argument de plus pour convaincre la mi­
nistre des .Affaires municipales de modifier la structu­
re de l’agglomération, une demande qui semble trou­
ver peu d’écho à Québec. «La structure ne peut fonc­
tionner de façon juste et équitable. Il y a un conflit d’in­
térêts: l’exécutif de Montréal agit pour l’agglomération 
et pour Montréal. Il a la possibilité de manipuler pour 
le bénéfice de Montréal», a lancé la mairesse de West- 
mount, Karen Marks, qui attendait les médias à la 
sortie de la conférence de presse du maire.

Le président du comité exécutif, Frank Zampino, a 
répliqué que de tels ajustements entre la taxation des 
immeubles résidentiels et non résidentiels étaient 
tout à fait légaux.

Parallèlement aux critiques, la Chambre de com­
merce du Montréal métropolitain s’est pour sa part 
montrée élogieuse, saluant le «regard d’investisseur» 
qui a mené à la création d’un fonds dédié aux grands 
projets. «L'investissement annuel récurrent de 60 mil­
lions de dollars en appui aux grands projets dans une 
perspective de dégager le meilleur rendement possible 
conkitue une approche porteuse», a déclaré la présiden­
te et chef de la direction, Isabelle Hudon.

Le Devoir
Avec la Presse canadienne
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APPAR1EMENR El 
lOGEMENR À lOUER

3110 LINTON -4 1/2
2 c.c. fermées, rénové 

Eau chaude, équipé, chauffé 
Libre. Garage chauffé

514 271 4168

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Quebec Appelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo 
cation (ou sous location), toute per 
sonne disposée «à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros 
sesse. l'orientation sexuelle, l'état 
civil, I* age du locataire ou de et à 
ses entants, la religion, les convie 
lions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale a condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi 
cap

LONGUEUIL - R. de c. rénove
Grand 512, très propre Stat 

Secteur paisible Janvier 850$ 
450 652-9465 450 616 7494

LONGUEUIL 4 -sur 2 elages.
2 c c. s de b, ♦ salle d'eau 

Sous-sol Gar ♦ Stat ext Cour 
N-chauH n éclairé. Poss meublé 

irsimnègo Libre 
514-592 0651 450-674-1331

METRO CREMAZIE 712
Re: de chaussé Rénové peint 
Bdsenes, chêne, vitraux, pl bois 
ac. Dec i!95$m SU 32’ '4M

OUTREMONT - Près UdeM
Très beau 712 rénové à neuf 

2e de duplex 4 electros Garage
1 800$ chauffé. Dec 5U 2’6-0639

PETITE PATRIE
4 i 2 ensoleille pi bcs franc 

2 balcons Prés mèho Beaubien 
et marché Jean Talon 

Libre 514-279-4679

VILLERAY (METRO JARRYL
4i2. 1 c c termee 

Pi bois franc S de b rénovée 
Décembre ou janvier 

600 $ 514387-0351

VILLERAY Metro JARRY 
Magnifique 812 3 c c et plus 
R-cf-c S soi fini P bois cachet,

2 stats Semi-meublé ch. meuble.
1750$ m nego Cha. -e 

514-814-5104

SOUSIOCÀTIOH
PLATEAU metro MONT-ROYAL
5 1 2 H duplex, lumineux, calme 
2cc Luxueux Meuble, ttequioe

0Û$ 514-844-9449

CONOOMIIIIUHS k 10UE8
TREMBLANT • Pied Montagne

Condo igns) chaude eguoe 
’ mm des gondoles toc saison

Maryse514 2

MEDIUS

AMUNTSIC 412
Court moyen terme P'és services 
Asc Garage 950$ tout compn$ 

450 462 3604

HORS FRONTIERES EUROPE 
A LOUER CHALED À LOUER

À PARIS - Marais 400 euros sem 
Provence - Toulon 400 euros* 

xyzapMyahoo fr

HORS ERONTIÈRES À LOUER

C0ND0 FLORIDE Site agréable
Près mer N Miami Beach 

Libre 15 Déc 15|anv. 3300$US 
ou Libre pour les Fêtes 2000$US 

450 521-0762

CHAIE1S À lOUER

ESTRIE Rénové en 2001 Foyei 
satellite, tt équipé 4 personnes 
Près de 3 montages de sKi À 5 

min du spa Bolton Pour les tètes 
ou saison de ski 819 348-0108

ESTRIE CHALET tt ÉQUIPE
Spa Sports d'hiver, ref site 

www chaietsaiouer ca'chaletfac 
webste' index shtml 514-299-2096

LANAUDIÉRE 4 pers en forêt
Chaleureux et intime 

Libre du 22 décembre au 6 janvier 
1500$ 514 614 1279

ST-ALPHONSE en montagne.
3 c.c.. foyer, tout équipé 

www.chaletsauquebec corn 
Lanaudière PL 1997 514 614-1279

COMMERCE À VENDRE

BOULANGERIE ARTISANALE
à Chenévilte (Outaouais) Beau 

coup de potentiel. Clientèle très fi­
dèle. Equipe d'employés autono­
mes 80 000 $ tout mdus Infos 
Olivier Dufresne 418 529-3821

IIVRIS El DISQUES

•Librairie Bonheur d'Occaeiori’
achète à domicile livres de qualité 

en tout genre (514)914-2142 
4487 de le Roche Ml-Royal

GARDERIES, GARDIENNES

GARDIENNE A N DG
Francophone, enfant de 6 ans 

7h30à I8h30. lun au ven 
Accompagnement école, jeux 

ménage, commissions 
Expérience et réf requises 
514 286-2145. poste 230

OFFRE DE SERVICES 
PROFESSIONNELS

A VOTRE SERVICE
Chauffeur prive, garde du corps. 

Escorte expérience policière. 
Discrétion et ntegntè. Pour info. 

Robert 514-266-2544

DIVORCE A L'AMIABLE
Avec projet d'accord 

Rapide, sans stress et peu coûteux 
399$ taxes incluses 

www.divorceexpressquebec.com

COURS

ENCADREMENT
Cadrez sur www. micromusee corn 

Encadrement Micromusée 
offre un atelier d'encadrement 

Faites-le vous-méme* 
à Montreal (Plateau Mont-Royal) 
30 hrs de cours sur mesure éche­
lonnés sur 10 sem Jour ou soir 
Petits groupes Places limitées 

Inscnphon en cours pour janvier 07 
514 772-8046

micromusee^sympatico.ca
www.mlcromusee.com.

Sudoku par Fabien Savary

7
6 4

5 4

7 3
7 3

6
1 4 3 8

2 5 1
5 9 7
3 6 4 1 9

7 3 2 8
4

Niveau de difficulté : FACILE

Placez un chiffre de 1 à 9 
dans chaque case vide 
Chaque ligne, chaque 
colonne et chaque botte 
3x3 délimitée par un trait 
plus épais doivent 
contenir tous les chiffres 
de 1 à 9. Chaque chiffre 
apparaît donc une 
seule lois dans une ligne, 
dans une colonne et dans 
une botte 3x3.

0422

Solution du dernier numéro

6 1 4 2 7 3 8 9 5
8 2 7 5 1 9 6 4 3
3 5 9 6 4 8 2 1 7
1 4 5 9 8 2 7 3 6
2 3 6 1 5 7 4 8 9
7 9 8 3 6 4 5 2 1
4 8 3 7 9 5 1 6 2
5 6 2 8 3 1 9 7 4
9 7 1 4 2 6 3 5 8

0421

SUDOKU : le logiciel
10 OOO siKloku» inédits d© 4 niveaux de difficulté 

par notre expert Fabien Savary
En ®xcXi*Mîx» »ur t# ait» CH»s MonJu*

www.las-mordus.com

DÉMÉNAGEMENTS

G. JODOIN TRANSPORT INC.

Déménagements de tous genres 

Assurance complète 514-253-4374

AUTOHOBIIES

PATHFINDER 2004 Al

Inténeur cuir tt. équipé 60 000km 

24 500$ 514-299-2096

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s'il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s’y serait glissée.

l.K HKYOllî ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.

Merci de votre attention.

Montréal
Aujourd-hul Ce soir Demain Samedi Dimanche

2-8 Mf-qu16 'TtxS- 0 ♦ 4. ?
Pluie ou neige,

a-5 -Y- 0-8 -;"'
Pluie, pdp 90V Neige fondarae. Nuageux avec Averses de *

pdp 90®« pdp 60%. percées de neige, pdp
soleil. 40%

Québec
Aujourd-hul Ce soir Demain > .. Samedi a. Dimanche
12 .sftff- '
Pluie, pdp 90%.

'3 * *
Pluie ou neige.

2,-7
Possibilité d'a-

-1/-10
Averses de ' '

-1 -12 '
Ciel variabie

pdp 90V verses de neige, pdp
neige, pdp 40%.

Gatineau
Aujourd-hui Ce soir

40%.
Demain u. .

Faible neffcYK

Samedi Dimanche
15Pluie, pdp 9ÔV

2 * 4M
Grésil, pdp

0-6 .-"r
Cisl variable

1-12
Possibilité d^r

90%, pdp 60%. verses de
neige, pdp

-iwiiuu., J „4C%.

Météo 
Média

• omedla.com Bate-Comeau
9'

Saguenay

_ 10/-7

Val d'Or

0/-8
Québec

Trois-Rivières
12Î-2.

12/-3

Lever du soleil 7tii3 «SL
Coucher du soleil: 16ht3%T^^. ^ -• 4 Montreal 3 ‘■'riP"

MM utilise des données d'Environnement Canada
Canada Auj. Demain Le Monde Auj Demain
Edmonton Var -6.-22 Var -16-27 Londres Var 99 Plu ns
Moncton Nua 120 Plu 11,*-2 Los Angeles Sol 19-'6 Sol 21 B
Saint-Jean Plu 113 Ptu 11« Mexico Soi 217 Soi 186
Toronto Plu 14M Met 2-4 New York Nua 1615 Ora 176
Vancouver Ave 6/1 Sot 63 Pans Soi 63 Sol 95
Winnipeg Soi -13 -15 Var -6-21 Tokyo Sol 11/10 Sol 119

La Méteo sur votre cellulaire 
tous les jours
Reces e: les prévisions météorologiques 
chaque jour au moment chc si 
directement sur votre téléphone mobile.

Abonnez-vous dès aujourd'hui sur le site
meteomedEa.com

AVIS DE DECES

Lemieux Magnan, Bernadette 
1909-2006

À Montréal, le 25 novembre 2006. à l’âge de 96 ans. est 

décédée Bernadette Magnan Lemieux, épouse de feu 
Gérard Lemieux,
Elle laisse dans le deuil ses enfants, Jacques (Évelyne 

Sabounn), Marie-France. Louise (Gilles Dauphin) et ses 
pelites-filles qu elle chérissait, Gendane et Coralie Elle 
laisse egalement dans le deuil ses sœurs Gabneüe 
Magnan Hamei et Sœur Alice Magnan, ainsi que de 
nombreux parents et amis.
Née à Québec, audacieuse pour l'époque, elle fit son 
cours d'infirmière à l'Hôpital Notre-Dame de Montréal 
Sa grande curiosité fut comblée lors d'un séjour de six 
ans en famille à Rome, Exposée au salon .

MEM0RIA
1111, ave Laur»er O.. Outremont 
www.memoria.ca 514 277 7778

Service de voiturier disponible
le vendredi 1» décembre de 14 à 17 heures et de 19 à 

22 heures. Les funératiies auront lieu le samedi 2 

décembre â 10 heures, en îégfee St-Viateur 

d'Outremont

Des dons à l'Institut universitaire de genatne de Montréal 

ou Les petits frères des Pauvres seraient apprécies

>ur publication 
section décès

(Si

■2190, rue Mont-Royal Est 
Montréal (Québec) HzH 1K3

Csu) 525-1149 
Télécopieur : (514) 525*7999

www. lememonetc

mémoriel
Tous les tours de 10 h je à i* Itjb

mailto:petitesannonces@ledevoir.com
http://www.chaletsauquebec
http://www.divorceexpressquebec.com
http://www.mlcromusee.com
http://www.las-mordus.com
http://www.memoria.ca


Empoisonnements et malaises mystérieux
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Crise politique en Irak
Le bloc de députés liés à Moqtada Sadr quitte 

le gouvernement à la veille de la rencontre Bush-Maliki
La Russie est plongée 
dans une série noire

THIBAILD MALTERRE

Bagdad — Le gouvernement 
de Nouri aLMaliki était en pe­
ril hier après la decision du mou­

vement du chef radical chiite Mo­
qtada Sadr de suspendre sa parti­
cipation pour dénoncer la ren­
contre entre le premier ministre 
irakien et le président américain 
George W. Bush prevue aujour­
d’hui à .Amman.

«Le groupe Sadr suspend sa par­
ticipation au gouvernement et au 
Parlement en signe de protestation 
contre cette visite, qu’il considère 
comme une provocation contre le 
peuple irakien*, a annonce dans 
un communiqué le mouvement 
de Sadr.

Moqtada Sadr, un adversaire 
résolu de l'occupation américaine

en Irak, contrôle cinq ministères 
et a 30 deputes au Parlement II di­
rige aussi l'armée du Mahdi. une 
milice régulièrement accusée 
d exactions contre la communauté 
sunnite et d'attaques contre les 
forces de la coalition.

M Maliki est arrive en debut 
d'après-midi a .Amman, où il doit 
rencontrer aujourd'hui le presi­
dent Bush sur la recherche d'ime 
strategie pour contrer l'explosion 
de violence en Irak. l!n bref entre­
tien prevu hier soir entre M. Mali­
ki, M. Bush et le roi Abdallah II a 
ete annulé «faute de temps*, a-t-on 
appris de sources jordanienne et 
américaine.

Selon une note de service confi­
dentielle de la Maison-Blanche, 
publiée hier par le quotidien The 
Xew York Times, la Maison-

Blanche doute de la capacité de 
M Maliki à faire face aux vio 
lences confessionnelles

•Les intentions [du premier mi­
nistre! semblent bonnes quand il 
parle avec les Américains |...]. 
Mais la réalité dans les rues de 
Bagdad suggère soit que Maliki 
ignore ce qui se passe, soit qu’il ne 
décrit pas convenablement ses in­
tentions. soit que ses .facultés ne sur 
fisent pas d traduire en actes ses 
bonnes intentions*. écrit le 
conseiller a la sécurité nationale 
Stephen Hadley.

La Maison-Blanche a cepen 
d;uit assuré maintenir son soutien 
au premier ministre. -Sous restons 
détermines à aider le gouverne­
ment Maliki à atteindre ses buts po­
litiques, economiques, diploma­
tiques et sécuritaires. Sos objectifs

et notre souhait d'aider Maliki 
n’ont Piis change*, a dit son porte 
parole Tony Snow.

A W ashington, un responsable 
américain a par ailleurs indique 
que l'armee américaine allait dé­
placer vers Bagdad entre deux et 
trois bataillons tde 1600 a LMOO 
soldats) actuellement positionnes 
dans d'autres provinces d'Irak 
pour renforcer la sécurité dans la 
capitale irakienne.

Sur le terrain, une vingtaine de 
personnes ont ete tuees en Irak, 
en proie à des violences contes 
sionnelles qui ont fait plus de 13 
000 morts en quatre mois, selon 
les Nations unie' L'armee amen 
caine a reconnu avoir tue sept ci­
vils dans deux incidents distincts

Agence Pnniee- Presse

Bras de fer aux îles Fidji

glljjil
ppclfgi

me-;
______

TIM W1MBOKM RE!r!T

LES POURPARLERS tenus hier en Nouvelle-Zélande entre le premier ministre fidjien lœtsema Qarase et le chef dt s 
armées Voreqe Bainimarama ont échoué à mettre un terme à la crise ouverte qui fait craindre le risque d'un nouveau coup 
d’Etat dans l'archipel. Le contre-amiral, qui a plusieurs fois menacé de renverser le gouvernement, avait rappelé que ses en 
gences étaient non négociables. Le chef de l’armée demande en particulier la fin de la corruption, l'abandon d’enqurtes poli 
cières contre des officiers et le limogeage du chef de la police. A Suva, dans la capitale des Fidji, l'armée a annoncé un exeraa 
de tirs dans une apparente démonstration deforce. Ci-dessus, des soldats en tenue traditionnelle procédaient hier au change 
ment de la garde devant le palais présidentiel.

Mission de l’OTAN en .Afghanistan

Renforts possibles d’ici 15 jours
Riga — Le commandement al­

lié en Afghanistan saura com­
ment la solidarité exprimée par 

les alliés au sommet de Riga se 
traduira sur le terrain d'ici au 
maximum deux semaines, a indi­
qué hier le président du comité 
militaire de l’OTAN, le général 
Ray HénaulL

•On a redemandé aux pays de 
revoir leurs capacités. Je m ’attends 
à ce que nous ayons des réponses 
concrètes dans une à deux 
semaines*, a déclaré l’officier 
canadien a l’issue d'un sommet 
de l'OTAN largement consacre à 
la delicate situation militaire dans 
ce pays.

Au cours de la réunion tenue a

Riga, les alliés ont accepté le prin­
cipe de venir au secours des 
contingents postés dans d'autres 
regions d'.Afghanistan qui seraient 
en danger imminent lors de com­
bats avec les talibans ou des élé­
ments tribaux incontrôlés.

•Cela donnera certainement 
beaucoup plus de souplesse* au 
commandement de la Force inter­
nationale d'assistance a la sécurité 
(FLAS-ISAF), a estimé le chef de la 
plus haute institution militaire de 
l’OTAN, qui réunit les chefs d'état- 
major des alliés.

•Dans des situations de combat, il 
est critique pour le chef des opéra­
tions qu ’il puisse faire venir des 
troupes de l’exteneur Cest un multi­

plicateur très important*, a-t-il dit.
Ije général Henault a expliqué 

que •pour les militaires, la levée 
des restrictions* mises par cer­
tains pays a l'envoi d'urgence 
d'ime partie de leurs soldats hors 
de leur zone officielle d'attribu­
tion. •c’est presque comme avoir 
des troupes injectées sur le théâtre 
d’opérations*.

Il a rappelé quVi l’heure actuel­
le, U n'y a pas de demande effective 
que des troupes soient envoyées hors 
de leurs zones* de déploiement 
officielles.

La France, notamment, a 
confirme que des soldats français 
pourraient renforcer les autres 
troupes alliées *au cas par cas en

dehors du secteur de Kaboul* où 
elles sont basées et que deux héli 
copteres supplémentaires allaient 
être acheminés.

Selon le général HénaulL tous 
les dirigeants alliés ont adhéré a 
l'idée d'une aide *in extremis* a 
des troupes amies en difficulté.

Depuis des semaines, le corn 
mandement militaire allié. Wa 
shington et Londres demandaient 
avec insistance un renfort en 
troupes et la levee des restrictions 
interdisant aux soldats de certains 
pays d’etre déployés hors de kup- 
zones d'attribution, en particulier 
dans le sud.

Agence France-Bresse

Sarkozy se déclare
Paris — Le ministre français de 
llnterieur, Nicolas Sarkozy, s'est 
officiellement declare candidat a 
la presidentieDe de 2007 pour pro­
poser •une autre visum de la Fran­
ce», se lançant ainsi dans une 
course qui devrait le conduire a 
un duel contre la socialiste Sego- 
lene Royal M. Sarkozy. 51 ans, pa­
tron du parti de droite UMP au 
pouvoir, a fait acte de candidature 
dans un entretien avec plusieurs 
animaux régionaux a paraître 
hier. Sa candidature, qui doit être 
enterinee le 14 janvier par les mili­
tants de fUMP. ne faisait phis de 
cloute depuis plusieurs mois, mais 
M. Sarkozy avait entretenu le sus­
pense sur la maniéré dont il allait 
la rende publique. M. Sarkozy 
doit être investi par son parti le 14 
janvier, s'il remporte, comme û

EN B

semble probable au vu des son­
dages. le vote interne aux mili­
tants de LUMP-AFP

Le rapport Baker 
sort le 6 décembre
Washington — Le Groupe 
d eludes sur l’Irak copréside par 
l'ancien secrétaire d'Etat James 
Baker, publiera le 6 décembre son 
rapport présentant des options 
stratégiques sur l'Irak a indique 
hier une source proche du dos­
sier Le president américain Geor­
ge W. Bush et des parlementaires 
devraient être informes avant cet­
te publication des conclusions de 
la commission indépendante, a-t-il 
ete precise Cette commission in­
dépendante. composée de cinq 
démocrates et de cinq repu blé

K E E

cains. a été créée en mars dernier 
pour proposer au gouvernement 
américain des solutions pour 
l'Irak, en proie a une escalade de 
la violence D'apres le N eu York 
Times de lundi, la commission se­
rait favorable a des discussions di­
rectes avec flran et la Syrie mais 
serait divisée sur l'opportunité de 
fixer un calendrier de retrait des 
troupes américaines d'Irak. - AFF

Le Trésor sommé 
de revoir ses 
billets verts
Washington — Un tribunal federal 
a impose au gouvernement arrvri- 
cam de revoir la taille et b texture 
de ses billets de banque, dont Furù- 
fcrmite est jugee dwcrirrunaoir*-

pour les aveugles, a-t-on apjirn hier 
de sourc e judiciaire. «Sur les 1#) 
pays dans U mirruU qui émettent de 
la numnav papier, eut. les Etats- 
Unis impriment des billet identique-, 
en taille et en rrmleur. quelle que sent 
leur denummatvm*, a fart valoir ir 
juge de premiere instance James 
RoWtson dans une décision ren­
due mardi ■ L'incapacité du depar 
tement du Tresc/r a concevoir et a 
prrjduire des billet qui puissent être 
aisément différenciés par les 
aveugles et les indnsdus à vtsum ré­
duite vuÀe l’articleNt4delà Dn sur 
la réadaptatv/n* at sl ajouté 1/* 
juge a donné dix jours au gouver 
nement pour trouver une solution a 
ce proMeme Le Conseil amenram 
des aveugles, a Torigine de la pro­
cedure. a propose plusieurs solo 
bons dont ranprevaori de billets de 
ditterentes tailles »t l'ajout de mo­
tifs en reSef. - AFF
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Moscou — Inc journaliste 
assassinée à Moscou, un 
ex agent secret empoisonne a 

Londres, un ancien premier 
ministre trappe d’une mysterieii 
se maladie; la Russie balance 
entre incrédulité et théorie du 
complot a 1S mois de l'elevtion 
présidentielle.

1 Vernier ministre lilx'ra) de Bo 
ris Eltsine en 1692. aujourd'hui 
opposant modéré au président 
Vladimir Poutine. Egor Gaïdar. 
50 ans. a été hospitalise a Mos 
cou après être soudainement 
tombe malade |huii une raison in 
connue pendant un sejoui en h 
lande Selon ses proches, il [xmt 
rail avoir ete empoisonne mais 
est hors de danget

•Sa vie a <tc sérieusement 
menacée, il a ete entre la vie 
et la mort* et «les médecins sont 
toujours incapables d'en expliqua 
la raison*, a declare hier sa tille 
Maria

«h'S symptômes, inexplicables 
mystérieux, pourraient être la sut 
te d'un empoisonnement*, a t elle 
dit a la radio Echo de Moscou

Conjectures
L’ex-premier ministre, qui 

s'était rendu eu Irlande poui une 
conférence, s'est senti mal apres 
un petit dejeunei et a été pris de 
vomissements et de saigne 
monts, selon le quoti 
dieu britannique Finan 
rial Times.

Ce malaise, survenu 
au lendemain de la 
mort à Londres d'un 
ex-agent russe, A 
lexandre Litvinenko, 
probablement empoi 
sonné par du polonium 
L’K). une matière haute 
ment radioactive, a de 
clenche une nouvelle 
vague de conjectures 
au sein de la classe po 
litique russe.

Pour Anatoli Tchoti 
bais, père des privatisa­
tions russes et prési 
dent du monopole de 
l'électricité (SKU), 
•l'empoisonnement* de 
Gaïdar est lie à celui de Utvinen 
ko et a l'assassinat, le 7 octobre, 
de la journaliste russe Anna Polit 
kovskaïa, qui enquêtait sur les 
crimes de l'armée russe en 
Tchétchénie.

«Il est indéniable que la 
ronstruetion mortelle Folitkovs 
kaia-IMvinenko-daidar était extrê 
mrment attrayante pour ceux qui 
cherchent a changer de pouvoir 
par la force en Russie*, a-t-il dit en 
excluant une implication du 
Kremlin ou des services secrets 
russes

Thèse récurrente
M. Tehoubaïs s'est ainsi (ait 

I echo d'une these récurrente 
dans les milieux officiels, y com­
pris chez le president Poutine, 
qui accusent les -ennemis de l’ex­
térieur* — comme l’homme d’at 
faires controversé Boris Bern

Egor Giiïdai

il

. cvski, ivtugie a I ondres et ami 
de litvinenko de vouloii desta 
biliser la Russie

1 es allies de M Guidai au pai ti 
de I I nion des loivcs de droite, 
comme I eoiiiii Go/mau. pieté 
rent ne pas «tirer de conclusions 
prématurées*, le leadet du parti, 
Nikita Belykh, ay ant inèine quali 
lié ({'«incorrecte toute tentative 
d accuser le pouvoir ■

Le politologue Stanislav Bel 
kovski ne croit pas potu sa part 
en une action criminelle «Il est n 
dicule de mettre dans le meme pa 
nier h ma/a 1st d’Egor Gaïdar et 

les assassinats de Foht 
kovskaïa et de Utvinen 
ko*, a I il dit à l'AFP 

Pom l'analyste l>mi 
tri Oreehkine. il s'agit 
d'une lutte politique 1b 
mois avant la présidon 
liellr «I>es gens qui dé­
fendent une ligne poli­
tique plus dure* et «qui 
estiment que Routine 
jour trop longtemps a la 
démocratie* seraient 
derrière c es crime*, a t 
il déclare a la radio 
lu ho de Moscou.

M. Belkovski. connu 
ses déclaration*- 

chocs, dénonce quant à 
lui «une campagne vi­
sant a propulser au pou­
voir Dmtln Medvedev*, 

un premier vu e premier ministre 
iuissi souvent évoqué comme 
successeur de l'outille

U but île celte campagne est de 
discréditer aux yeux de Routine 
l’opposant farouchr de Medvedev, 
Igor Srttluru*. un chef adjoint de 
I administration présidentielle su 
|htvisant le - forces de l'ordre, a 
affirmé M Belkovski a l'Ai l!

les thrones de complots pros 
perçut en Russie, explique Ma 
cha Lipinan, politologue au 
centre ( arnegie

•Beaucoup tie meurtres rom 
mtinilili' dont le- intimes ont 
été des personnalités éminen 
tes n ont /limais rte élucides, et 
les strut lures de pouvoir sont tou 
/ours très ferme e x t/ui engendre 
des theories de complots a I elle
dit a l'AFP

Age-Ile e’ L reine e Presse’

Beaucoup de 

meurtres de 

personnes 

connues 

n’ont jamais 
été élucidés, 

la théorie 

du complot 

prospère 

en Russie.
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Ahmadinejad écrit 
aux «nobles Américains»

New York — lr prénident ira 
nien Mahmoud Ahmadine 
jad s'est livré hier a une attaque en 

regie de la politique étrangère du 
président (e-orge W Bush, suggé­
rant notamment un retrait des 
troupes américaine» d'Irak, dans 
une lettre- sans précédent au 
peuple américain.

Dans cette missive de cinq 
page s aux «nobles Américains-, 
le president iranien s'efforce 
de souligner les points corn 
muns entre eux et son propre 
peuple, «craignant Dieu, amou 
reux de la venté et avide de /usti 
re«. mais tire a boulets rouges

sur M Bush et son administra
bon. «Maintenant qui t Irak a une 
constitution, un g'/ut ernemmt et 
une assembler mdrpi ndants. 
ne serait il pas plus bénéfique a 
long terme de ramener a la mai 
son les officiers et les soldats ame 
ricains ri de réanenter h somme-, 
astronomiques ransaeree - aux de 
penses militaires en Irak vers te 
bien être et la prospérité du peuple 
ameneain’,*i demande M Ahrna 
dinejad dans cette lettre rendue 
Xiblkjue par l'ambassade d’Iran a 
'ONI
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DITORIAL
Quel chef pour 
les libéraux?

Le congrès du Parti libéral du Canada pour le choix d’un 
nouveau chef, qui s’est ouvert hier à Montréal, aura les al­
lures d’une boîte à surprise. Aucun des quatre candidats qui 
terminent en tête de cette course au leadership ne sont assu­
rés de l’emporter lors du vote de samedi. Des alliances entre 
chacun des camps se noueront, même les plus inattendues, 
qui pourront faire élire celui qui est le moins apte à relever 
les défis qui attendent le parti ces prochaines années. Cela 
s’est déjà vu dans d’autres partis.

L
e message que les Canadiens ont servi au Parti 
libéral lors des élections du 23 janvier dernier 
était clair, même s’il a été exprimé avec quelques 
hésitations en raison des craintes que leur inspi­
raient par ailleurs les conservateurs de Stephen 
Harper. Jugeant les libéraux usés par leurs 13 
années consécutives d’exercice du pouvoir, on 
leur prescrivait d’aller se remettre en question 
dans l’opposition. Ce travail a été entrepris: 

quelques comités ont déjà soumis des rapports aux militants, mais 
la rénovation du parti est loin d’être achevée. Elle devra se pour­
suivre au-delà du congrès.

Sous cet angle, les orientations que préconise chacun des candi­
dats devraient retenir l’attention des délégués, tout autant, sinon 
plus, que leur capacité à ramener le Parti libéral au pouvoir dès les
prochaines élections. Déterminante devrait être dans ce contexte la 
vision qu’ils entretiennent à l’égard de la relation entre le Canada et 
le Québec pour l’avenir, ce qui, depuis 15 ans et encore a l’heure ac­
tuelle, a été le talon d’Achille de leur parti. Ce n’est d’ailleurs pas 
sans raison que la direction du parti a voulu tenir ce congrès à Mont­
réal, tout comme le Parti conservateur l’avait fait en mars 2005.

♦ ♦ ♦
Le pire choix que pourraient faire les libéraux à cet égard serait 

de confier la direction du parti à Gerard Kennedy. L'image progres­
siste et les talents d’organisateur de cet ancien ministre de l’Éduca­
tion de l’Ontario ont séduit de nombreux délégués au Canada ;m- 
gl;üs, et on ne |xmt écarter la possibilité qu'il se faufile à la manière 
de Joe Clark, que les conservateurs avaient élu chef de leur parti en 
1976. Toutefois, sa feuille de route est vierge lorsqu’on arrive au 
chapitre du Québec. Bien plus que l’opposition qu’il a exprimée cet­
te semaine au sujet de la motion Harper sur la reconnaissance du 
Québec, il faut retenir son absence presque totale du Québec pen­
dant cette campagne. Ici, le geste en dit plus que la parole, laquelle 
au surplus ne peut se faire entendre qu’en anglais en raison d’une 
maîtrise du français plus qu'approximative.

De la même manière, il faut souligner le silence que Bob Rae a 
volontairement observé ces derniers mois l’égard du Québec, tout 
comme sur beaucoup d’autres questions. Politicien aguerri, il a joue 
de prudence tout au long de cette campagne, de (xnir de mettre le 
pied dans un piège. Contrairement à Michael Ignatieff, il a fait un 
parcours presque sans erreur, ce qu’il voulait afin de conforter l’im­
pression selon laquelle il est le plus apte à diriger le parti. Le peu 
qu’il a dit a toujours été prononcé pour se donner une image de poli­
ticien pragmatique, par opposition aux idéologues que seraient .Sté­
phane Dion et Michael Ignatieff.

De cet ancien premier ministre ontarien, il ne faut pas s’attendre 
à de grandes remises en question. L'homme se situe en continuité 
des orientations mises en place par les Trudeau et Chrétien. Son 
passage du NPD au Parti libéral s’est.fait tout naturellement 
puisque ces deux partis ont beaucoup en commun, dont une vision 
centralisatrice du fédéralisme. Ce n’est pas sans raison qu’une par­
tie de l’establishment libéral l’appuie, sachant que ce n’est pas lui 
qui fera des concessions au Quebec, qu'il s'agisse de définir la na­
tion québécoise ou de restreindre les empiétements dans les com­
pétences des provinces par le biais du pouvoir fédéral de dépenser.

♦ ♦ ♦
Stéphane Dion est le candidat qui, au cours de cette campagne, 

aura apporté une des meilleures contributions sur le plan des idées, 
faisant la démonstration que les intellectuels ont leur place en poli­
tique. Il n'y a pas une question à laquelle il n'ait réfléchi, et l'accent 
mis sur les politiques environnementales a permis de découvrir sa 
capacité de s’intéresser à d’autres questions que la Constitution. Le 
débat des dernières semaines sur la reconnaissance de la nation 
québécoise devait toutefois le ramener sur ce terrain, nous rappe- 
lant à quel point il peut être rigide comme gardien de la doctrine li­
bérale. Pour le Québec, il est tout sauf l’homme des accommode­
ments, même raisonnables. Tout sympathique que serait le fait 
d’avoir un autre Québécois à la tète du Parti libéral, il faut se garder 
de l’appuyer. Certains au Canada anglais jugeront sa candidature 
rassurante. 11 faut cependant rappeler qu'une des principales quali­
tés que doit avoir un chef de iwrti qui aspire au ix)ste de premier 
ministre du Canada est la capacité de concilier des intérêts, des 
communautés et des groupes divergents, une qualité qu’il n'a pas 
encore acquise.

Michael Ignatieff. tout comme Stéphane Dion, aura contribué ac­
tivement au débat pendant cette campagne. Penseur rompu aux 
échanges intellectuels, il n'a pas craint de provoquer des contro­
verses, que ce soit à propos de la presence canadienne en Afghanis­
tan ou de la reconnaissance constitutionnelle du Quebec comme 
nation. Plus inexpérimenté que les trois autres candidats, il a com­
mis des erreurs qui lui coûteront possiblement des appuis. Si, com­
me ses opposants, il se situe -sms aucun doute dans le courant libe­
ral. il st' distingue par contre d'eux iw la liberté qu'il se sent de re­
mettre en cause certains dogmes hérités de l'époque Trudeau. 
Ayant été absent du pays au cours de ces années, il est capable 
d’une distance et d'un regard neuf sur le Canada Les militants libtv 
raux québécois ont apprécié le vent de fraîcheur qu'il a fait souffler 
et, avec raison, lui ont massivement donné leur appui.

Si le seul enjeu de ce congrès au leadership était de choisir com­
me chef le candidat le plus susceptible de défaire Stephen Harper, 
on pourrait soupeser les qualités respectives de Bob Rae et de Mi­
chael Ignatieff à cet égard. Il serait difficile de déterminer qui est le 
plus apte à remplir cette mission. Mais il n'y a pas que cet enjeu. Le 
prochain chef du Parti liberal du Canada aura aussi comme mandat 
de mener à son terme la restauration du Parti liberal entreprise ex's 
derniers mois. U's quelques retouches qui seront apportées au pro­
gramme liberal cette semaine ne seront pas suffisantes. 11 faudra le 
revoir en profondeur. Par l’ouverture d’esprit qu’il a manifestée tout 
au long de cette campagne, Michael Ignatieff nous a convaincus 
qu'il est certainement, parmi les quatre candidats qui s'affronteront 
samedi, celui qui pourrait le mieux assurer le renouveau au sein de 
ce parti et le faire entrer véritablement d;uis le XXI siècle.
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Micro-générosité
conservatrice

À la mi-novembre, le Canada s’est trouvé au 
centre de la lutte contre la pauvreté dans le mon­
de lorsque Halifax a accueilli 2000 délégués pro­
venant d’une centaine de pays pour le Sommet 
mondial du microcrédit Rappelons que le mi­
crocrédit, c’est le fait de prêter de petites 
sommes à des personnes pauvres pour qu'elles 
agissent elles-mêmes sur leurs conditions de 
vie. Ce formidable outil de lutte contre la pauvre­
té a fait ses preuves. Le taux de remboursement 
est de 97 %, lu microcrédit est à la base d’une 
économie sociale rentable. Ce sommet a ac­
cueilli le Bangladais Muhamed Yunnus, fonda­
teur de la plus grande banque de microcrédit la 
banque Grameen. Cet homme déterminé vient 
de recevoir le prix Nobel de la paix, reconnais­
sance de la pertinence du microcrédit dans une 
perspective de construction de la paix. Notre 
duo conservateur canadien MacKay-Verneer 
s’est présenté, l'un au début, l’autre en tin du 
sommet, pour une même annonce de 40 mil­
lions de dollars destinés au microcrédit. Voilà 
pour le dit. la1 non-dit, c’est qull ne s'agit pas là 
d’argent neuf mais plutôt d'une ancienne pro­
messe libérale et que cet argent sera en plus dis­
tribué en quatre ans... Ce n'est pas sérieux! Le 
Canada est signataire des Objectils du millénai­
re. En 2000, sous l'égide de l'ONU, plus de 200 
pays avaient promis d'agir en faveur d’une ré­
duction substantielle de la pauvreté dans le mon­
de d'ici l'an 2015. Nous sommes à mi-chemin... 
non seulement sans plan, mais avec un recul! 
Objectifs du millénaire et Kyoto: même esprit 
conservateur de nos privilèges et de notre in­
conscience.
Huguette Guay
Saint-Armand, le 25 novembre 2006

Où est donc passée 
l’indignation?

Rappelez-vous, c’était en octobre 1995. le 
soir du référendum. Jacques Parizeau venait 
de faire un discours où il parlait à sa façon du 
«nous» québécois. Sa manière parut à tous 
honteuse et lui valut immédiatement d’être

cloué au pilori, même par ses amis. Dans le 
camp d’en face, on sauta sur l’occasion pour 
ajouter à la victoire électorale celle de la recti­
tude politique triomphante et tonitruante. 
Comment pouvait-on en effet, en ce beau XX' 
siècle finissant, penser en termes aussi étroite­
ment ethniques? Shame on him!

Onze ans plus tard, Ottawa et son parlement 
se préparent à couler dans le bronze une défi­
nition du «nous» québécois inspirée directe­
ment de la pensée ethnique. Mais, curieuse­
ment, personne ne s’en indigne.

Cette affaire est mal engagée. J’entends déjà 
les conclusions partitionnistes que certains se 
préparent à tirer de cette résolution que vient 
leur apporter le Parlement du Canada.
Guy Bouthillier 
Novembre 2006

Oreilles de lapin
La proposition des télédiffuseurs de cesser la 

diffasion hertzienne gratuite est pirsentée de fa­
çon un peu trop simpliste. Nos bonnes vieilles 
antennes en forme d’oreilles de lapin pourront 
toujours être utiles après le passage à la norme 
de télédiffusion ATSC. S on veut conserver son 
vieux téléviseur, il faudra simplement ajouter un 
petit convertisseur entre les oreilles de lapin et 
la télé. Par contre, la plupart des nouveaux télé­
viseurs sont à la fois compatibles avec la norme 
actuelle de télédiffusion NTSC et la norme nu­
mérique ATSC actuellement en phase de dé­
ploiement. De plus, grâce à la norme ATSC et 
contrairement à la situation actuelle, c’est la télé­
diffusion par ondes hertziennes qui offrira la 
meilleure qualité d'image. La radio et la télévi­
sion de la Société Radio-Canada se placent-elles 
en apparence de conflit d'intérêts lorsqu’elles 
nous présentent les enjeux de ce dossier? N1 est- 
il pas dangereux de confondre la proposition de 
cesser la diffusion gratuite de la télévision et le 
paiement de redevances aux reseaux généra­
listes pour la reprise de leurs signaux par les ser­
vices de câblodistribution et de diffusion satelli­
taire? La société d'État ne devrait-elle pas dé­
tendre la plus grande accessibilité des services 
de communication de masse?

La société d'État a sans doute raison, toute­
fois, de proposer que des redevances soient ver- 
sees aux télédiffuseurs généralistes pour la re­

prise de leurs signaux par les services payants 
de câblodistribution et de diffusion satellitaire. 
Le CRTC doit trouver une solution aux pro­
blèmes de financement tout en maintenant le 
service de base gratuit par diffasion hertzienne 
partout au Canada La télédiffasion et la radiodif- 
fasion sont des activités humaines de propriété 
publique. Ces activités de communication sont 
aujourd’hui essentielles à la cohésion sociale. 
Proposer de cesser la télédiffasion de base gra­
tuite, c’est un peu comme proposer de cesser 
d’offrir gratuitement la radio parce que la nou­
velle radio satellitaire exige des frais mensuels 
d’abonnement Le CRTC doit rejeter la deman­
de des télédiffaseurs pour la cessation du servi­
ce de télédiffusion par ondes hertziennes. Vive 
mes oreilles de lapin!
Bruno Guérette 
Gatineau, le 27 novembre 2006

S’il avait fallu
Lundi, le candidat du Bloc québécois 

dans Repentigny a gagné avec 66 % des voix 
exprimées.

S’il n'avait obtenu que 60 % des voix, nous 
aurions eu droit à une série d'analyses de nos 
chroniqueurs pour y déceler une baisse de la 
popularité du Bloc et de l’idée de souveraineté, 
car le précèdent candidat aux élections géné­
rales, lui, avait obtenu 62 % des vont. Curieux, 
ce phénomène consistant à vouloir voir le dé­
clin de cette option, même si on n'est pas né­
cessairement contre.

Lors d’un récent entretien, l’historien et so­
ciologue Gérard Bouchard avançait l'idée que 
les peuples comme celui du Quebec vont faci­
lement s’alimenter de statistiques négatives les 
concernant et même faire leur le ressentiment 
des autres peuples a leur endroit. C’est ce 
qu'en d'autres lieux on appelle la cinquième 
colonne.

Malheureusement, nos chroniqueurs font 
cette besogne sans s'en apercevoir. Évidem­
ment, ils sont québécois. Alors, devant le vote 
de lundi soir, les reporters ne pouvaient que 
dire: •C'est sans surprise que le candidat du 
Bloc a été élu.» Mais il s'agissait d'une victoire 
éclatante.
Normand Bourdon
Le 28 novembre 2006
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Recherche et innovation: l’urgence d'agir
Cy est aujourd'hui une évidence: la 

progression des sociétés passe par le 
développement et la mise en valeur des 

savoirs. Une société doit soutenir à kmg terme 
k's conditions d’un environnement propice à la 
creation, à l’échange et à la valorisation des 
connaissances ri elle veut en récolter les fruits. 
En -Wl. à cet effet, le Québec se dotait de la 
Politique québécoise de la science et de 
l'innovation, qui offrait le cadre nécessaire au 
développement d'un tel environnement Hélas, 
cette politique n'a jamais ete accompagnée des 
moyens d'atteindre cet objectif 

Bien que le Québec ait beaucoup investi en R- 
D, k's conditions dans lesquelles sV développent 
la rechea-he et l'innovation se dégradent. Ces 
dernières années, tous les secteurs ont ete tou­
ches. Ainsi, nous avons vu se succéder les re­
ductions des credits d'impôt à la R-D à l’intention 
des entreprises, k's coupes dans les fonds sub­
ventionnaires destines à la recherche, la diminu­
tion de la contribution gouvernementale aux 
tonds de capital de risque dédiés aux entreprises 
innovantes, donc à haut risque, les réductions 
dans le soutien aux intervenants de la culture 
scientifique ainsi que la disparition d'organismes 
voués au soutien à la valorisation, pour ne nom­
mer que certaines des devisions qui ont eu pour 
conséquence de menacer le développement de 
la recherche et de l'innovation. .Mors que le Que­
bec a longtemps ete un exempt à suivre en cet­

te matière, il fait aujourd’hui du surplace. Pen­
dant ce temps, d'autres regions du Canada, com­
me l'Ontario et l'Alberta, mettent en place des 
mesures vigoureuses et réalisent des progrès 
remarquables.

Le gouvernement du Québec dévoilera bien- 
fat sa nouvelle Strategie pour la recherche et l'in­
novation. Il faut absolument qu'il consente les 
moyens financiers necessaires a sa mise en 
œuvre. Un réinvestisse ment massif dans ce sec­
teur doit être assure dès aujourd'hui. Les enjeux 
pour le Quebec sont énormes II en va de notre 
niveau d'emploi, de l'efficacité de nos systèmes 
do santé et d'educatkm et de l'accroissement de 
la compétitivité de nos entreprises. Dans le 
contexte des défis actuels et futurs de la société 
québécoise, l'instauration d’une culture de Fin- 
novation se révélé essentielle au maintien de la 
qualité de vie (k's Québécois. Une société du sa­
voir est egalement une svviete capable de mieux 
se connaître et de définir ses v aleurs et ses 
orientations. O est temps que le gouvernement 
signifie de façon dairc à l'ensemble des Québé­
cois et aux acteurs de tous les secteurs econo­
miques et sociaux que la recherche et linnova- 
tion sont prioritaires pour notre société, pour 
notre économie et pour notre culture. Pour ce 
faire, cette strategie doit contenir des mesures 
convaincantes, appuyées par des moyens finan­
ciers solides, qui permettront au Quebec de cuk 
tiver à fang terme l'environnement intellectuel.

institutionnel et financier qui nous permettra 
d'accelercr notre entree dans l'economie et la so­
ciété du savoir.

Ce n’est plus une question de choix mais de 
nécessite. H en va de lit place du Quebec dans le 
monde.

Mireille Mathieu, présidente 
de l'Association francophone 

pour le savoir-ACFAS 
Philippe-Olivier Girou.x. président du 
Conseil national des cycles supérieurs. 
Fédération étudiante universitaire du 

Québec fFEL’Q)
Patrick Beaudin. directeur général de 

la Société pour la promotion de la 
science et de la technologie (SF’ST) 

Patricia Fournier, présidente 
de lAssociation des administratrices 

et administrateurs de recherche 
universitaire du Québec (.ADARUQ) 

Carole Charlebois. directrice générale 
du Conseil de développement du loisir 

scientifique (CDLS) 
fierté Fisher, président 

de Science pour tous 
Paul-Èmile Boileau, directeur 

scientifique de F Institut de recherche 
Robert-Sauté en santé et sécurité 

du travail (IRSST)
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Le Québec, une nation dtins un Canada uni

Un accord unanime bien fragile
Xorman Spvctor

JEAN NOISE UX 
Spécialiste en sondages

a motion-surprise de Stephen 
Harper sur la nation québécoi­
se a encore une fois montré 
que celui-ci possède un sens de 
la strategie politique hors du 
commun. En s'appropriant un 
débat de la course au leader­
ship du Parti liberal du Canada, 
il a réussi le coup de force d'im­
poser la reconnaissance du 
Quebec comme nation, ce qui 
est loin de faire l'unanimité au 

Canada anglais. Cet accord unanime de tous les par­
tis politiques fédéraux sera cependant fragile car il ne 
correspond pas à la realite de l'opinion publique. 
Pour obtenir un consensus sur une question aussi 
importante, il faut absolument laisser le débat suivre 
son cours dans la population.

Le premier ministre Jean Charest se rejouit de la 
motion conservatrice, qui constitue à ses yeux «w« 
pas vers la reconnaissance du Quebec au Canada* 
alors qu'une telle motion risque plutôt d'accroître le 
ressentiment du Canada anglais envers le Quebec. 
Ce qui au depart frétait qu'un débat dldees entre les 
candidats au leadership du PLC vient maintenant de 
grimper d’un cran, en bonne position pour créer des 
turbulences sur l'unité canadienne. A l’heure actuel­
le, Stéphane Dion et Bob Rae semblent être les seuls 
politiciens à se rendre pleinement compte que le 
vote de lundi va diviser le pays plutôt que de le ras­
sembler. Les astuces de l’opportunisme politique 
sont souvent de bien mauvaises conseillères dans la 
poursuite de l’intérêt canadien et de l'unité nationale 
(exemple: le scandale des commandites).

La précipitation avec laquelle la motion a été adop­
tée à la Chambre des communes constitue egale­
ment un accroc dans l’exercice correct du processus 
démocratique: il ne faut jamais empêcher que se fas­
se un véritable débat dans la population sur une 
question d'identification nationale. L'avenir d’un pays 
se joue pas à pas, patiemment, pour en arriver finale­
ment à une volonté collective de vivre ensemble.

La démocratie indirecte, c’est-à-dire par personnes 
interposées (les députés), a pris le pas sur la démo­
cratie directe à cause de l’impossibilité technique et 
financière de gouverner par référendum un pays de 
plusieurs millions de citoyens. Mais ce passage obli­
gé vers la démocratie indirecte exige de respecter un 
certain nombre de règles. Ainsi, le jeu politique au­
quel se livrent les élus dans l'arène politique (on qua­
lifie souvent l’Assemblée nationale du Québec de 
«salon de la race») doit demeurer à l'intérieur des ba­
lises de l'opinion publique. Sinon, les lois produites 
par le processus législatif de cette Chambre ne coïn­
cideront pas avec les valeurs et les attitudes de la po­
pulation. Or l’expérience montre souvent que les as­
semblées législatives s'emballent sur des sujets qui 
demeurent très éloignés des préoccupations de la po­
pulation. La Chambre devient alors autosuffisante et 
tourne à vide puisqu’elle est déconnectée de ses 
fonctions de représentation.

Sondages
Si on en croit deux sondages récents, l’opinion pu­

blique au Canada anglais est fortement opposée à la 
reconnaissance de la nation québécoise. Selon le 
plus récent sondage publié, le Léger Marketing-TVA 
du 28 novembre, elle est rejetée à 77 % dans les 
autres provinces, y compris chez les francophones. 
Pire encore, le Canada anglais reconnait bien davan­
tage aux peuples autochtones le statut de nation 
qu'aux Québécois!

Evidemment, les sondages demeurent des outils

incomplets et leur interprétation est très difficile. Au­
cun premier ministre, même Robert Bourassa. n'a 
pris le risque de gouverner par sondages. Cet appa­
reil de mesure dessine néanmoins des balises que le 
jeu politique ne doit pas transgresser, sous peine de 
devoir affronter l’opinion majoritaire de la popula 
tion. Ici, la motion conservatrice votée par la 
Chambre des communes va carrément à l'encontre 
de l'opinion du Canada anglais.

Ceci aura pour effet d'affaiblir la «fonction d'inté­
gration du système politique* et de créer une perte de 
légitimité du gouvernement et une augmentation de 
l’instabilité politique. Dans certaines circonstances, 
l’opposition se manifeste dans la rue. Pour l’immé­
diat, l'opposition devrait se limiter à une forte absten­
tion de la clientele conservatrice aux prochaines 
élections fédérales, attendues au printemps.

Les stratèges conservateurs avaient prévu une forte 
r ation négative de l’électorat anglophone et son im­
pact sur le vote conservateur. Pour atténuer le mécon-
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lentement, ils avaient assujetti la reconnaissance de la 
nation québécoise a l'unité nationale. Mais ils ne de 
vraient pas se fain- d'illusions a propos des astuces de 
ta formulation selon laquelle -les Québécois forment 
une nation à l'intérieur du Canada- mais ne forment 
pas «une nation a lexterieur du Canada*. I .'électorat 
anglophone ne sera pas dupe et y verra surtout une 
manœuvre pour reconnaître aux Québécois le statut 
de nation. René lévesque l'avait appris à ses dépens 
au référendum du 20 mai 1080 lorsque l'électorat fédé­
raliste n'avait pas mordu à la question: «Donnez-vous 
au gouvernement du (Jucher le mandat de négocier X 

Un vote libre a la Chambre des communes sur cet 
te question, sans égard à la ligne de parti, aurait |>er 
mis a la communauté anglophone de manilester son 
opposition a la reconnaissance de la nation québécoi 
se. Par contre, un rejet de la motion aurait pu créer 
au Québec un «super Meech» et une vive remontée 
du nationalisme québécois. Comme quoi, en |>oli 
tique, tout n'est que compromis ou cou[>s d'audace'

Les répercussions régionales potentielles 
d’une guerre civile en Irak

L
NICOLAS MARTIN-LALANDE

Chercheur à l'Observatoire sur les missions de paix 
à la chaire Raoul-Dandurand en études stratégiques 

et diplomatiques de l’UQAM
ajournée du 23 novembre 2006 a Bagdad 
illustre parfaitement le cycle polarisant at­
tentats-représailles-contre-représailles 
enclenché entre les communautés ethno- 
confessionnelles d'Irak. A l'assaut mené 
contre le ministère de la Santé, dont le 

portefeuille est détenu par un membre du mouve­
ment sadriste chiite, a succède une dizaine de tirs de 
mortier contre le quartier à majorité sunnite d Adha- 
miya, puis cinq attaques coordonnées dans le quar­
tier majoritairement chiite de Sadr City, lesquelles 
ont tue plus de 200 personnes et en ont blesse plus 
de 2k». Un rapport des Nations unies publie la veille 
nous apprenait que les violences intercommunau­
taires ont me 3709 Irakiens en octobre, principale­
ment dans la capitale.

Si cette dynamique de guerre civile perdurait en 
Irak, ses repercussions régionales potentielles se­
raient considerables. Propagées grâce a des commu­
nautés ethno-confessionnelles transfrontalières et 
des frontières communes avec la Syrie, la Turquie. 
l’Iran, le Koweït. l'Arabie Saoudite et la Jordanie, les 
ondes de choc d'une guerre interne au premier régi­
me arabe chiite déborderaient mécaniquement hors 
de ses frontières. Outre la revitalisation du séparatis­
me kurde, l'islamisation acceleree des tissus sociaux 
et l’infléchissement des relations bilaterales entrete­
nues par les voisins de l'Irak avec les Etats-Unis, un 
trike impact regional serait à redouter.

La conflagration chiito-sunnite
D'abord, les sociétés multiconfesskmneDes des voi­

sins de l’Irak répercuteraient les frictions entre .Arabes 
chiites et sunnites. La conflagration régionale stimule­
rait les sécessionnismes, désagrégerait les solidarités

nationales et aboutirait au remodelage des frontières 
heritees de la double disparition de l'empire ottoman 
puis du colonialisme (tel qu'organise par l’accord secret 
franco-britannique SykesJVot de 1916), Les flux de ré­
fugies irakiens altéreraient les équilibres confession­
nels des pays limitrophes. Les minorités chiites aisci-s 
du liban, du Koweït et de l’Arabie Saoudite, lesqueDes 
contrôlent partieDement la manne pétrolière chez ces 
deux derniers (influentes mais dépourvues du pouvoir 
de décision), se rebelleraient contre leurs gouverne­
ments. Cette conflagration interconfessionnelle pour 
rait au demeurant être catalysée par la presence de cel­
lules de l'organisation antichüte aLQaida

l^a crainte d’un croissant chiite
Ensuite, a la faveur du vacuum politico-institution­

nel, ces mêmes voisins seraient tentés d’intervenir — 
directement ou non. ouvertement ou clandestinement 
— et de contre-intervenir dans une guerre civile per 
çue comme le symbole des luttes ethnoeonfession- 
neües. Cette internationalisation amorcerait un conflit 
par procuration par le truchement de délégués inter­
poses. L’Iran soutiendrait les Irakiens chiites et en pro­
fiterait pour prétendre exercer un droit de regard sur 
leurs lieux saints en invoquant les traites d’Eraroum 
(1846). Le gouvernement iranien finance déjà k-s mi­
lices irakiennes chiites et a notamment facilité les re- 
presaifles antisunnites consécutives au dynamitage du 
mausolée chiite de Samarra le 22 février 2006. En dé­
pit de leurs minorités chiites internes, l'Arabie Saoudi­
te, la Jordanie et le Koweït soutiendraient le? Irakiens 
sunnites tout en s’efforçant de créer des Etats tam­
pons avec l'Irak ou d'eriger des murs fl’Arabie Saoudi­
te a décide le 27 septembre 2006 l'érection d’une bar 
riere de sécurité sur sa frontière avec l'Irak) pour ab­
sorber les chocs de sa guerre civile.

Si son establishment militaire commandite déjà 
des operations d’intimidation, la Turquie déclenche­
rait une operation dite de stabilisation visant a jugu­
ler l’autonomisme kurde dans le nord de l'Irak, ou

elle serait tentée de réclamer la propriété de certains 
champs pétrolifères sur le fondement juridique du 
traité de Lausanne (1923).

Seraient plus généralement tentés d’intervenir k-s 
Etats qui redoutent l’expansionnisme chiite iranien 
du golfe Arabo-Persique au liban (voire aux terri 
toires palestiniens gouvernés jiar le Hantas, dont la 
branche militaire ««si parrainer par l'Iran) en |«assaut 
par les regimes iranien, irakien et syrien. !/■ roi Ab 
dallah II de Jordanie a averti des décembre 2<>04 
l’opinion arabo-rnusuimane des risques dï-tnergem <■ 
d’un *rn/issant chute* au Moyen-Orient. Deux evoki 
lions semblent verif ier sa prescience. IVeniierement. 
l'accord de défense signé entre- l'Iran et la Syrie k- 15 
juin 2006 — lequel vise tn fine l’interopérabilité entre 
k*s deux armées — au moment ou k- régime baastste 
syrien s’efforce de s'inscrire dans le sillag»- de la 
montée en puissant e régionale du regime islamique 
iranien. D'ou la visite du roi jordanien <-n Turquie k- 
8 août 2006 visant a formaliser le confinement de 
l'emergence iranienne. Deuxièmement, k- sommet 
trilatéral Iran-lrak-Nyrie organisé fin novembre 2006 
pour amorcer la formation d'une aJliam >■ stratégique 
— voire d'un axe — Téhéran-Bagdad Damas Étant 
donné les ressources que le voisinage peut mobile 
ser. un tel conflit civi] compliqué d intervention s exté 
rieures se consumerait jusqu'à épuisement 'fans une 
«/rrgie de violence* (Ahmed S. Hashim),

I^a disqualification de la dém'Kratis^tion
Enfin, dans une région multiculturelle où k-s re 

centes ouvertures politiques ont déjà revek fa polan 
sation des jeux politiques fles Frères musulmans en 
Egypte, k- Hamas dans k-s territoires pak stiniens). 
ces répercussions ancreraient definitivement k* sche 
ma causal sefon lequel la démocratisation porte en 
germe la radk aksation, laquelle nourrit une division 
qui engendre in fine fa déstabilisation. Autrement dit. 
ces répercussions réduiraient en apparence la v«ki 
bon alternative a l'autoritarisme ou au chaos.

L'importance 
des mots

Les uK«ts sont nnisMt.uits au IVshoOncnt 
l'ancien st Viviane d’Etat américain George 
Schultz la ivpetv j'ivsquv quotidiennement 
alors qu'il tentait d'obtenir une reconnaissance de 

l'Etat d'Israël auprès de l'Organisation de liberation 
de la Palestine tOI P) à titre de condition prealabk- 
aux negrviatiiins de piix Fl quoique notre situation 
au C anada soit lutimmeiit plus |»aisihk\ le« mois M«ut 
tout aussi importants lorsqu'il s'agit d'aborder les 
relations entre k-s anglophones et k-s francophones, 
dont une majorité habite le Quelnv

Sous l'cntive nation» dans mon Vêtit lanmse. te 
trouve deux definitions Fort a pro|«os. la pieimoir 
comprend carrément des exemples canadiens: 
•CraruU communauté humaine, le plus souieut instal 
lee sur un memt territoire et qui p,issede une untie h is 
torique linguistique, culturelle, economique plus ou 
moins forte Ixs fWmières Mitions au Camilla, 1rs 
Amrnndu ns et 1rs Inuits • la deuxieme definition, 
d'ordre juridique et jiolifique, décrit plutôt la nation 
comme une «communauté psrhtiqut distincte des indi 
indus qui la composent et titulaire de la souveraineté- 

la semaine derniere, apres que le pi entier ml 
mstre Stephen Harpet eut modifie la resolution du 
Bloc quetvvois visant a reconnailir la nation quelve 
coise, la pliqiart des commentateurs ont porté leur 
attention sm les quatre mots pnvisant que eette re 
connaissance devait si- laite -au sein d'un Canada 
uni Personne ne doutait que M Haniet voulait aln 
si souligne! le tait que, comme le suggeie la deuxie­
me definition du Vêtit Ijiniusse. le terme «nation» de 
eut la n'alité du Canada mais pas celle du Qtiefav et 
qu'une resolution piu lementnirc ne changerait rien à 
eette réalité. IVi sonne non plus ne doutait que par et* 
toui île passe passe, t tilles Dueeppe s'était lait dé­
jouer |>ar le premiei ministre

t e|iend.uit, plus lard dans la semaine, apres que le 
Blue eut décide de soutenu la resolution telle 
qiïainendee jiar les conservateurs, plusieurs obser 
valeurs ont remarqué que les mois choisis pai M 
Harpet étaient lieaih oup plus significants Autrefois, 
les poliiu lens i aiiadiens avaient l'habitude de dire 
une chose en fiançais et une autre eu anglais, la si* 
inaiiie del mere, les t on ser val eu i s ont dit la même 
chose dans les deux versions de leur resolution 

D-choix du terme «Québécois» au lieu de -Que 
beckerv dans la version anglaise de la lésolution a 
semé une contusion apprêt labié un peu pat tout, 
même dans les rangs des eonxecvateurs Par 
exemple, le ministre ties Relations intetgouverne 
mentales. Mu h.n i Chong, a expliqué sa demission 
en disant qu'il ne mnivail pas accepter une défini 
tion ethnique de la nation, ce qui suggère qu'au 
moins quelques conservateurs ont interprété la re 
solution de leur gouvernement dans le sens stigge 
re par la premiere definition de mon Vêtit !/trousse 
Cette perspective a été vivement critiquée par M 
Dueeppe et d'autre» personnes L'eté dernier, 
quanti M Harpet avait rHusc d'employer le mot 
• nation « a l'ot « asion de la I < te nationale, M Dn 
eeppe avait publiquement ret lame tie savoir pout 
quoi le gouvernement « anadu ii était pré! a rerun 
naître les uuttx htoiK comme membres d'une na­
tion mais pas les Québécois

An défait du dn nier tlebal, k lieutenant quélkvoix 
tie M. Harper. Lawreme l aunon, a sembk- s'inspirer 
de la definition de M ( hong Mai» il sert |>ai la suite 
rallié a l'opinion exprimée par le prrmiet ministre 
Jean Charest et pat le > hef tit ro|iposilioti a Quefar, 
André Boisdair, selon laquelle tons le» te salants du 
Québec sont de» QtielxVois Avant de |»aiïir |s«ui k- 
sommet de l'OTAN a Riga, le premier ministre Haï 
per a déclare que k » Quebe, ni» savent qui ils sont, 
ce qui suggéré que t ï st a chaque résidant du Qué­
bec de décider comment il veut être identifie

♦ ♦ ♦
Quel drôk- tk- jmys que k* nôtre' I andis que k- dé 

bat sur la nation x- déroulai! au Quefa-i, le premier 
ministre de la Colombie Britannique, Gordon t amp 
tx'll, arguait, dans le qtioütlieir torotitois National 
Vast, que le l’ark-ment < anadien avait k- devoir d’at 
corder aux autochtones fa même reconnaissance 
t)ue celle obtenue jiar les (Juetx» ot» M t anifitiefl a 
i« nt son artkk* a farrd d’un avion qui k- ramenait d<- 
C hine, et peut-être n’at il jais compris qu’il ne s agis 
sait pas d'un amendement constitutionnel, Son ab 
sence (murnul égak-ment expliquer jxiurquot il est k 
seul chef a penser que la recomiai »iih <• d« • Cjtiéfa' 
cois iMiurrai! avoir un impa< t sur k-s droits des au 
lot htoiK-s, ainsi que k- prHendent t er laines de k-ors 
organisations

( >n jient cimrprendre que M l .irnttlx-ll n ait |<is eu 
k* texte de la Constitution t anadu iine ave» lui lors 
qu’il a rédigé son texte. Cela lui a (x-ut être (ait ou 
blier que k-s droits des jir-upk autochtones avaient 
déjà été stijsik - a fa setlion 35 de t c document l’ar 
contre, c'est dans t ette même section qu’a été en­
châssé raccord conclu ptr son nrédé» esseur avet fa 
nation nisga’a, un geste auquel M Campbell s'étail 
fartiuchemienl 'rpposé en préterufant que , H m cord 
'rtjvrait fa porte a une forme de gouvernement racial 
On comprend toutefois moins que M. Campbell, 
l'instigateur 'le fa réunion de Ki-iowna avant k-s élec­
tions tk- 2005, ait (sililk- ipiïl a fait (Jaffa- rk- ceux qui. 
sous k- gouvernement de Paul Martin, ont désigné 
les autochtones du rvan d'- ifri-me-res Nations

Même si ce n'est pas ne< essaire, j«- doute que 
beam oup tk* ( anada-n- s'tqjpos#-raient a v«;ir le Par­
lement reconnaître formelleinent k-s autochtones 
comme (Ver mer es Nations au s»-in d'un ( anarla uni 
Même s'il a soigneusement choisi -> « mots, M 
Campbell a fait une intervention mutile au milieu 
d’un débat déjà sun harge ei émotif Ceci nous rap­
pelle qull y a un temps pour tout

Norman Speector c%l chroniqueur 
au Globe and Mail.
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Une offre de 15 % est «un recul» aux yeux de la FMSQ
RELIGION

SUITE DE LA DAGE 1

Services sociaux, Philippe Couillard, sont montés au 
front pour réagir sur-le-champ à cette contre-offre. 
«Nous estimons que, dans le fond, ce dialogue est nette­
ment démesuré et déraisonnable», a déclaré Mme Jé- 
rôme-Forget au cours d’un point de presse.

Rejetant l’analyse de M. Barrette, la présidente 
du Conseil du trésor a soutenu que la valeur des 
demandes formulées par la FMSQ s’élève plutôt a 
1,383 milliard en trois ans (augmentation de 
100 000 $ par médecin) alors que le gouvernement 
a déjà mis sur la table 500 millions pour la même 
période en vue de la médiation souhaitée. «Le “co­
ver charge” pour commencer à parler est de 1,3 mil­
liard», a-t-elle souligné.

«C’est avec une grande déception qu’on regarde les 
événements de la dernière semaine», a pour sa part dé­
ploré M. Couillard. «La position du gouvernement a 
été défaire une ouverture après l'autre.»

Mais la FMSQ évalue que le rattrapage de 15 % 
offert par Québec ne constitue «aucune ouverture». 
Les spécialistes estiment que cette offre ne com­
mence même pas à combler l’écart salarial avec les 
spécialistes canadiens puisque ceux-ci ont obtenu, 
au cours des dernières années, des augmentations 
qui ont davantage creusé le fossé du déséquilibre 
calculé en 2004. Ainsi, une offre de 15 % est «un re­
cul» aux yeux de la FMSQ. Devant les événements, 
M. Barrette a évoqué la proximité d’un point de 
non-retour. «Nous sommes à la veille d’une période 
de perturbation dans le réseau de l’Éducation et de 
la Santé», a-t-il prévenu.

Dans sa contre-offre, la FMSQ propose de partici­

per à un processus de médiation particulier, à moitié 
liant si celle-ci n’aboutissait pas, un arbitrage exécu­
toire devrait trancher le débat Québec a toujours re­
fusé l’idée d’aller devant un arbitre afin de ne pas 
perdre le contrôle de ses finances.

La FMSQ contourne le problème en «ouvrant la 
porte pour que le gouvernement légifère et renverse la 
décision de l'arbitre» si elle ne lui convient pas, a indi­
qué M. Barrette. L’idée? Imposer «au gouvernement 
l'obligation morale de rejeter l’opinion d’un médiateur 
et d’un arbitre. Le jour où le gouvernement fera ça, la 
population aura à le juger. Ce n’est pas liant légale­
ment, mais ça l'est moralement».

Les deux ministres ont aussi rejeté cette idée. 
«C’est un peu ironique de nous proposer un mécanisme 
d’arbitrage dont le gouvernement pourrait se sortir 
avec une loi spéciale alors qu’on vient nous reprocher 
d’avoir nous-mêmes adopté une loi spéciale en juin», a 
fait observer M. Couillard, qui s’est engagé à ce que 
la médiation se règle en moins d’un an.

Sa collègue du Conseil du trésor a quant à elle 
remis en question la «moralité» du discours des 
spécialistes. Mme Jérôme-Forget a noté que le Dr 
Barrette a utilisé à plusieurs reprises le mot «mo­
ralement» hier lors de sa conférence de presse. 
«Est-il moral, quand on est en situation de monopo­
le, de faire craindre à des femmes qu’elles auront 
peut-être du mal à accoucher? Est-il moral de pri­
ver les résidents — 800 d'entre eux — de pouvoir 
compléter leur année? Est-il moral, quand on est en 
situation de monopole, de prendre la population en 
otage?», a-t-elle répliqué.

Dans la lutte pour obtenir le soutien de l’opinion 
publique — que le D' Barrette a avoué savoir per­

due d’avance —, le gouvernement a cherché hier a 
mettre en perspective les demandes des spécia­
listes. Les deux ministres ont ainsi comparé les de­
mandes salariales au revenu annuel moyen des 
contribuables, soit 35 000 $ par an... Philippe 
Couillard a appelé les médecins spécialistes a «re­
joindre le niveau de la réalité de la société à laquelle 
ils appartiennent».

Enseignement
Dans sa contre-offre, la FMSQ demandait aussi 

au gouvernement de remettre sur la table une en­
veloppe spécifique de 50 millions qui avait été 
proposée aux spécialistes avant que la loi spéciale 
37 ne soit décrétée. Les spécialistes avaient alors 
refusé l’offre globale de Québec et, de ce fait, 
perdu cette somme.

Québec explique de son côté que ce montant a été 
redistribué indirectement aux patients, par exemple 
grâce a l’allongement des heures de fonctionnement 
des blocs opératoires. Hier, M. Barrette a demandé à 
ce que les 50 millions soient clairement réinvestis 
dans la rémunération des tâches d'enseignement ef­
fectuées par les spécialistes. Ceux-ci refusent depuis 
quelques semaines de superviser stages et examens 
des étudiants en médecine, ce qui menace déjà le se­
mestre de ces futurs médecins.

Le CSE se penchera d’ailleurs sur cette question au­
jourd’hui alors que se dérouleront des audiences pu­
bliques qui jugeront de la légalité et de la dangerosité 
des moyens de pression mis en avant ou évoqués par 
les spécialistes dans leur bras de fer avec Québec.

Le Devoir
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les sciences infirmières, nous, ça ne nous donne pas 
grand-chose. H faut regarder ce que l’un et l’autre par­
tenaire voudrait voir évoluer à Outremont», affirme 
Pierre Lapointe.

Ce dernier précise que la présence des facultés de 
chimie et de physique, par exemple, constituerait un 
environnement plus compatible avec des labora­
toires de l’INRS. La réflexion de l’Université de 
Montréal (UdeM) n’est pas terminée à ce chapitre.

Au cabinet du recteur de l’UdeM, on indique toute 
fois que le pavillon de LINKS est une «hypothèse sérieu­
se». Ce projet pourrait d’ailleurs donner le premier 
élan au campus Outremont, qui est virtuel pour 1’ins- 
tant: il existe un concept architectural, des études de 
toutes sortes, notamment sur les impacts de La circula­
tion, et des promesses financières avec un grand ab­
sent, Ottawa. Bien des fils restent encore à attacher.

«Nous sommes conscients d'être la bougie de démar­
rage et ça se paie. Si on est capables d’avoir le bon prix, 
on sera la bougie de démarrage», affirme M. Lapointe. 
Mais il ajoute qu’il s’agit plus que d'un projet immobi­
lier. «La décision va être prise pour des raisons straté­
giques, scientifiques et financières», dit-il.

L’enjeu est d’abord et avant tout scientifique. «On 
ne peut plus éviter la création de masses critiques signi­
ficatives dans les secteurs scientifiques de pointe. C’est 
fondamental. Il faut créer la dynamique d’avoir des 
poches scientifiques très fortes, avec des recherches per­
tinentes. La prochaine révolution en science va être cel­
le des nanosciences, soit l’ultra-rapide et l’ultra-petit. Et 
les deux secteurs d'application sont le biomédical et les 
technologies de l'information, de là la nécessité de les 
regrouper», explique M. Lapointe.

Selon lui, Montréal devrait même devenir, au cours 
des prochaines années, «la capitale des nanosciences au 
Canada». I.'iNRS Lut partie du club sélect des centres 
d’excellence en matière de nanotechnologie, avec 
l’UdeM, l’École polytechnique et l’université McGill. 
Tous ces joueurs sont en rapports étroits sur la ques­
tion des nanosciences, souligne M. Lapointe. Cette sy­
nergie est vraisemblablement au centre du projet. De­
puis trois ans, l’INRS a bénéficié de très de 60 millions 
de dollars en soutien de la part de la Fondation cana­
dienne de l’innovation (FCI) pour des recherches en 
nanotechnologie. Mais la FCI ne finance pas le béton.

Le futur campus Outremont n’est toutefois pas le 
seul site envisagé par LINKS. En fait, six emplace­
ments sont considérés. L’un des scenarios concrets 
concerne Laval, où le secteur biomédical de LINKS 
(Institut Armand-Frappier) est déjà en place. Si, à Lhô- 
tel de ville, on serait heureux de voir LINKS prendre 
de l'expansion, on rappelle que la décision appartient 
à l’établissement. LINKS est propriétaire du terrain 
où le projet de relocalisation pourrait prendre forme.

D’ailleurs, une équipe d'architectes, d’urbanistes et 
d’ingénieurs travaille sur le concept. Selon le program­
me fonctionnel et technique transmis l’été dernier à 
LINKS et dont Le Devoir a obtenu copie, le projet laval- 
lois compte quelque 20 (XX) mètres carres et nécessite­
rait un investissement de plus de 60 millions de dollars.

Sur la question financière, Pierre Lapointe précise 
que rien n'est ficelé pour l’instant. «Contrairement à 
ce qui se/bit pour les universités du réseau, le ministè­
re de l’Education ne finance pas les pieds canes dédiés 
à la recherche, ou très peu. Notre financement doit 
donc venir de nous-mêmes ou d’un autre montage fi­
nancier C'est une autre.façon dé faire les choses», in­
dique M. Lapointe.

Ainsi, si le projet voit le jour à Outremont, cela 
pourrait nécessiter un partenariat financier, notam­
ment avec LUdeM et la Ville de Montréal (pour- les 
infrastructures). LINKS a des exigences geotech- 
niques très spécifiques compte tenu de la sensibilité 
des équipements. Or l’ancienne gare de triage d’Ou- 
tremont sera toujouis traversée ixir des voies ferrees 
qui provoquent des vibrations.

La présentation du budget annuel de Montreal hier 
a pm ailleurs été l'occasion d’annoncer la création d'un 
fonds d'investissement de 180 millions sur trois ;ms 
destine à soutenir les grands projets de Vision 2025. Le 
développement d’Outremont fait partie de ces grands 
projets devant ereer une nouvelle richesse foncière.

Le Devoir
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«Les questions d'identité et leurs implications concrètes sont des questions trop sérieuses pour 
une discussion courte et sans engagement du parti. Moi, je regrette qu’on utilise le mot “nation" à 
diverses fins», a déclaré Gerard Kennedy hier.

NATION
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derrière qui il se rangera aux tours suivants.
M. Coulais s’ajoute à la liste de personnes ayant 

réclamé au cours des derniers jours que la recon­
naissance accordée aux Québécois le soit également 
aux autochtones. D'dernier en date est le premier 
ministre de la Colombie-Britannique, Gordon Camp­
bell, qui a rappelé qu’il existe une «troisième solitude 
qui mérite qu ’on lui accorde le même honneur».

Le candidat au leadership Gerard Kennedy a ac­
cordé peu d’importance à la résolution libérale adop­
tée hier. Pour lui. le débat sur les nations à l’intérieur 
de la nation canadienne devrait se faire dans un autre 
forum et de façon globale. «Les questions d’identité et 
leurs implications concrètes sont des questions trop sé­
rieuses pour une discussion courte et sans engagement 
du parti. Moi, je regrette qu ’on utilise le mot “nation ” à 
diverses fins», a-t-il dit au Devoir. «Il faut un débat plus 
large Avec cette autre motion, qu'a-t-on accompli? 
Sans définition, on va encore créer des attentes chez les 
gens. Cela crée bien des risques de désaccords. »

Loin des micros, certains députés ont tenu le 
même discours. «Le nouveau chef pourra puiser à 
même trois sources pour bâtir la plateforme électorale: 
le travail du caucus, le congrès et ses idées à lui. Alors, 
cette résolution... », a lâché Lun d’eux.

En effet, cette résolution, parce qu’elle a été dépo­
sée après l’échéance réglementaire, ne sera pas dé­
battue en séance plenière aujourd'hui mais expédiée 
directement à l’executif du PLC. Ainsi, il sera plus fa­
cile de ne pas en tenir compte...

Et la nation québécoise ?
Comme prévu, la résolution reconnaissant la nation 

québécoise a été retirée du programme. Le parti a 
procédé de manière détournée afin de s'épargner tout 
déchirement sur cet avortement politique. Au cours 
d’une séance portant sur les règles de procédure du 
congrès, une modification a été apportée afin de per­
mettre aux parrains d'une resolution de la retirer sim­
plement en rédigeant une lettre. Ce que les auteurs, 
Marc Belanger et William Hogg. ont fait. Personne n’a 
prononcé un seul mot de désaccord à aucun moment.

En entrevue avec la Presse canadienne hier. Paul 
Martin n’a pas voulu rouvrir cette question. «On a 
vote pour, j’ai voté pour [à la Chambre des com­
munes], et maintenant, on passe à autre chose.» Que 
signifie cette reconnaissance? «Je pense que les tra­
vaux de la Chambre des communes ont toujours une 
influence, mais maintenant, on doit passer à autre chc>- 
se», s'est-il contenté de répéter.

Lin sondage Loger Marketing mené cette semaine 
révèle que 7 < % des Canadiens hors Québec s’oppo­
sent à la reconnaissance du Québec comme une na­
tion alors que 71 % des francophones du Quebec l’ap­
prouvent. Le sondage, realise du 16 au 26 novembre, 
a une marge d’erreur de 2,6 %, 19 fois sur 20.

Déséquilibre fiscal
les militants, encore peu nombreux hier au Palais 

des congrès de Montreal, ont en general très peu

participé aux ateliers. Ceux-ci se sont déroulés prin­
cipalement en anglais. Les résolutions étaient adop­
tées souvent sans débat Tout l’atelier sur les affaires 
étrangères, par exemple, a été expédié en 25 mi­
nutes. Aucune des 17 résolutions n’a été débattue, y 
compris celle recommandant un réexamen de la pré­
sence canadienne en Afghanistan. Celle-ci n’a même 
pas été retenue pour la plénière d'aujourd'hui, à la 
grande déception du candidat Bob Rae.

L’atelier sur les politiques économiques du parti n'a 
guère réuni davantage de délégués. Même l’aile qué­
bécoise du PIT, qui voulait faire adopter une résolu­
tion reconnaissant le déséquilibre fiscal, n’a pa$ cru 
bon remplir la salle pour s'assurer d’une victoire. A pei­
ne une trentaine de personnes (dans une salle pouvant 
en accueillir près de 500) se sont présentées. En 30 mi­
nutes, tout avait été expédié, laissant deux heures de 
temps libre aux délégués qui voulaient participer aux 
jeux de coulisses en vue de l'élection du chef.

La résolution sur le déséquilibre fiscal a tout de 
même passé la rampe, approuvée par treize voix 
contre quatre. Elle sera également débattue ce matin 
en grande assemblée plénière puisque 25 personnes 
ont voté pour quelle obtienne priorité sur les autres.

Pourquoi les délégués du Québec, qui ont la chance 
de recevoir le congrès chez eux, ne se sont-ils pas da­
vantage déplacés? «Je ne peux pas contrôler les gens. Je 
n'ai pas de raison pour ça», s’est contenté de dire l’an­
cien astronaute Marc Gameau. qui était present «Mais 
je suis tris content que la résolution soit maintenant prio­
ritaire», a-t-il dit Une douzaine de délégués de Stépha­
ne Dion étaient présents dans fa salle et n’ont pas ap­
puyé 1a reconnaissance du déséquilibre fiscal.

Vers fa fin de LateHer portant sur les politiques écono­
miques. un des poids lourds du PLC au Quebec', le de^ 
pute Pablo Rodriguez, a juge bon de remettre le français 
à l’honneur. Tout l’atelier s’était déroulé en anglais. 
«Nous avons un parti qui fait la promotion du bilinguisme 
et le congrès doit refléter nos valeurs». a-t-il dit Le sénateur 
Serge .loyal a pris sur hii d’aider fa présidente de LateBer, 
une unilingue anglophone, à terminer Lexerrice.

Au nombre des résolutions ayant été adoptees et 
ayant reçu statut prioritaire figurent celle demandant 
l’interdiction des armes semi-automatiques et auto­
matiques à des fins personnelles ainsi que celle recla­
mant le respect des objectifs du protocole de Kyoto.

Le Devoir
Aiec Alec Castonguay 

et la Presse canadienne

Rectificatif
Une erreur s’est glissee dans notre texte d’hier por­
tant sur le deroulement du congres à La chefferie lé 
bérale. Contrairement à ce que nous écrivions, les 
candidats ayant obtenu moins de 5 % des voix ne se­
ront pas obliges de se retirer de fa course pour te 
tour suivant. Seul te candidat étant arrive dernier 
sera éliminé. Ainsi, il pourrait y avoir un plus grand 
nombre de tours de scrutin que nous te predisions.
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prêche se voulait aussi un appel a fa paix entre juifs, 
chrétiens et musulmans, notanunent en terre sainte. 
Une terre, a rappelé le pape, qui est sainte {X)ur tes 
trois religions monothéistes. Dans son homélie, Be­
noit XVI a tenu à citer te pere .Andrea Santoro, assas­
siné par un islamiste radical en février dernier dans 
son église, sur fa côte turque de fa mer Noire. L’éve- 
nement s’était produit alors qu’une partie du monde 
musulman manifestait sa colere contre les carica­
tures de Mahomet publiées par un quotidien danois. 
Le meurtrier, qui disait agir au nom d’Allah, a été 
condamné à 18 ans de prison.

En après-midi, le pape a quitte 1e soleil dTphese 
pour fa grisaille et 1e trafic d’Istanbul. La circulation, 
déjà très congestionnée en temps normal, est deve­
nue insupportable dans cette ville de 12 millions 
d’habitants. Les policiers ont établi de vastes péri­
mètres de sécurité dans tes quartiers où se rendra 1e 
pape. Les voitures y sont interdites et tes résidants 
doivent montrer patte blanche et se laisser fouiller.

Accompagné de Bartholome I . 1e pape s’est aussi 
tôt rendu au Phanar, siège du patriarcat orthodoxe. 
En dépit des aspects très politiques de cette visite, 
c’est bien te patriarche qui, le premier, a invité le pape 
à Istanbul. Un pattiarche «d’honneur», disent tes ortho­
doxes, qui, malgré ses rares brebis turques, régne sur 
une diaspora qu’on évalue entre 100 et 200 millions de 
fidèles, la rencontre s’inscrit dans 1a lente et difficile 
réconciliation entreprise depuis plus de 30 aps afin 
d’effacer le schisme de 1054, qui a séparé les Eglises 
d’Orient et d’Occident. Benoît XVI a fait de cette ré­
conciliation une des priorités de son pontificat.

Au son des cloches, 1e pape a allume un cierge a 
l’entrée de la cathédrale Saint-Georges, comme le 
veut 1a coutume orthodoxe. Côte à côte, les deux 
hommes se sont ensuite longuement recueillis au 
son des prières chantées. La petite église était pleine 
à craquer. Bartholomé I" a souhaité 1a bienvenue à 
son hôte et l’a remercié d’avoir poursuivi tes efforts 
entrepris par son prédécesseur. C’est Jean-Paul II 
qui, il y a deux ans, avait rendu aux orthodoxes tes 
reliques de saint Jean Chrysostome et de saint Gré­
goire 1e Théologien, confisquées en 1204 pendant te 
sac de Constantinople lors de la quatrième croisade. 
Le patriarche a rappelé que c’est saint André qui 
avait créé la première église de Constantinople et 
que c’est l’empereur Justinien qui avait transféré le 
siège de 1a chrétienté dans ce qu’on appelait alors 1a 
«nouvelle Rome».

«Il est bon et il est doux pour des frères de vivre en­
semble», a déclaré Benoît XVI, qui s'entretiendra lon­
guement pendant cette visite des perspectives de 
rapprochement des deux Eglises, amorcées depuis 
Paul VI. Jeudi, tes deux hommes signeront une dé­
claration commune, mais personne ne s’attend à des 
progrès fulgurants.

«Ces discussions n’aboutiront certainement pas au­
jourd’hui. Mais j’ai l’impression que nous sommes sur 
la bonne voix», a dit l'évèque Brian Farrell, conseiller 
du pape pour la promotion de l’unité des chrétiens. 
La commission bipartite, qui ne s'était pas réunie 
pendant six ans, s’est enfin réunie à Belgrade cette 
année. Au cœur des divergences, on retrouve 1a pri­
mauté de l’Église de Rome (les orthodoxes ne recon­
naissent ni l'infaillibilité ni l'autorité internationale du 
pape). L’autre sujet qui fâche se nomme l’uniatisme, 
qui désigne le ralliement à Rome de certaines 
Eglises orientales qui ont cependant conservé leur 
rite orthodoxe. «Il faut être prudent pour résoudre des 
problèmes qui ont mis des siècles à se créer», dit M“' 
Demetrios, porte-parole du patriarche.

Mais fa politique ne se tient jamais bien loin. Les pa­
roles de réconciliation prononcées hier par te pape et 
par 1e premier ministre Recep Tayyip Erdogan n’ont 
pas calmé toutes les rancœurs. Certains partis minori­
taires turcs ont critiqué le geste diplomatique fort du 
premier ministre, qui a luLmème accueilli 1e pape à sa 
descente d’avion. «Vous n 'avez pas de colonne vertébra­
le», a déclaré le leader du parti Anavatan (Mère pa­
trie), Erkan Mumcu. Ses vues sont partagées par 1e 
Parti de fa gauche démocratique. Son secrétaire géné­
ral, Ahmet Tan, craint que fa visite du pape ne rallume 
fa controverse sur le statut œcuménique du patriarcat 
orthodoxe. Certains Turcs associent 1a reconnaissan­
ce que réclame 1e patriarcat à fa création d’un Etat au­
tonome comme le Vatican, même si te patriarche n’a 
jamais évoqué une telle chose. Moins subtil, 1e diri­
geant du Parti travailliste, Dogu Perinçek, ne voit 
dans 1e pape que le représentant de 1a croisade dé­
clenchée par tes États-Unis. Des propos qui ressem­
blent a ceux émis hier par un groupe islamiste irakien 
appelé «Etat islamique en Irak» et dont le Vatican a 
declare à l’AFP ne pas se préoccuper.

Correspondant du Devoir d Paris

Défense et bilinguisme
Ottawa — Souvent sévèrement critiqué pour son 
manque de respect envers 1a Loi sur tes langues of­
ficielles, le ministère de 1a Défense a rendu public, 
hier, un nouveau plan visant a redorer son image. 
Le plan stratégique a pour objectif de faire en sorte 
que. à 1a fois au ministère et dans les Forces ar­
mées, tes obligations linguistiques ne soient pas 
oubliées ou omises. Pour mieux s'adapter a 1a reali­
te du milieu de travail à la Defense, seuls les em­
ployés qui détiennent un poste désigne bilingue 
devront apprendre l’autre langue officielle, «Je 
m engage à faire une place égale au français et à 
l'anglais dans mon ministère et à m assurer que tous 
les militaires et employés civils sont dirigés, formés, 
administres et appuyés dans la langue officielle de 
leur choix quand et où le prévoit la loi», a déclare te 
mimstre de la Défense, Gordon O’Connor, par voie 
de communique. La côte est neanmoins énorme a 
remonter pour ce ministère qui bafoue depuis 30 
ans la Loi sur tes langues officieDes quand vient le 
temps de pourvoir des postes désignés bilingues. 
Dans un rapport rendu public en juin dernier, te 
Bureau du commissaire aux langues officieDes dé­
nonçait fa situation faisant en sorte que «le bilin­
guisme n est généralement pas un critère à respecter 
de façon absolue lors des promotions et des muta­
tions à un poste bilingue» au ministère de la Defen­
se et dans tes Forces armées. - PC

Comment nous joindre ?
Ui rédaction
Au telephone 
Par télécopieur 
Par courrier

La publicité
Au telephone 
IV télécopieur
Extérieur de Montreal (sans frais'

514-9854)333 
514-985-3360 
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Les avis publics et appels d’offres
Au telephone 514-985-3344
Par télécopieur 514-985-3340
Par courrier avisdevitledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
.Au telephone 514-985-3322
Par télécopieur 514-985-3340

Les abonnements
Au telephone 514-985-3355
du hindi au vendredi de 7h30 a 16h30
Par télécopieur 514-985-5967
Par courriel abonnements@ledevpir.ccan
Extérieur de Montreal (sans trais* 1-800463-7559

L’agenda culturel
Au telephone 514-985-3346
Par télécopieur 514-965-3390
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